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Pendant que l'armée désarme les « macoutes » et que les pillages continuent 

La situation « inquiète» Duvalier 
d'oprès AFP, Reuter el UPI 
* • Alors que le Conseil National du 
• gouvernement annonçait, hier, la 
dissolution du parlement haïtien à 
Port-au-Prince, le couvre-feu a de nou­
veau été instauré sur tout le territoire 
de 14 h locales a b h du matin. Ce cou­
vre-feu, instauré pour la troisième jour­
née consécutive, survient au moment 
où l'armée a commence a désarmer les 

« macoutes » et que les pillages conti­
nuent. 

Pendant ce temps-là, l'ancien prési­
dent haïtien, |ean-Claude Duvalier, 
trouve plutôt inquiétante la situation 
en Hatti qu'il suit à la télévision dans 
l'hôtel de Talloires au bord du lac 
d'Annecy (sud-est de la France) ou il ré­
side depuis vendredi, loin) au télépho­
ne, hier, par la chaîne française de télé­

vision Antenne 2, le président haïtien 
en fuite s'est également déclare plutôt 
satisfait de l'accueil que luj ont réservé 
les autorités françaises. 

Il a toutefois déploré être l'objet de 
certaines tracasseries administratives, 
faisant sans doute allusion au fait qu'il 
est pratiquement cloîtré a l'intérieur de 
l'hôtel étroitement surveillé par la po­
lice. Rien ne filtre sur ce qui s'y passe. 

Seul un boucher de Talloires a raconté 
après avoir livré une cinquantaine de 
kilos de viande à l'hôtel : « Il ne lui 
reste que cela, au moins il n'a pas perdu 
l'appétit. » 

Les seules personnes a quitter l'hôtel, 
hier, ont été trois hommes, des Noirs 
portant des mallettes, qui ont été em­
menés dans deux voitures banalisées 
par la police. Par la suite, les voitures 

sont revenues à l'hôtel, vides, sans qu'il 
soit possible de savoir où les trois passa­
gers avaient été déposés. 

Par ailleurs, le gouvernement fran­
çais n'avait toujours pas règle hier, 
semble-t-il, le problème extrêmement 
délicat qui consiste à trouver une terre 
d'asile au president déchu, accueilli en 
France a titre tout a fait provisoire. 
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AU MOINS 2 9 MORTS, 9 3 BLESSÉS 

Les sauveteurs ne sont parvenus à d é g a g e r les deux premiers corps qu'hier mat in . Il pourra i t y avoir jus­
qu 'à 5 0 vict imes sous les amonce l l ements d e débr is . phoioiaserCP 

Une erreur humaine pourrait être à 
l'origine de la catastrophe ferroviaire 
d après CP 

M H I N T O N . Alberta — Des dizaines de 
™ sauveteurs et d'ouvriers, certains de ces 
derniers au volant de pièces d'équipement 
lourd, cheminaient lentement à travers des 
montagnes de décombres, hier, dans l'es­
poir ténu de trouver d'autres survivants de 
ta catastrophe ferroviaire qui a fait au 
moins 29 morts et 93 blesses, samedi matin. 

Lors d'une conférence de presse im­
promptue, à Edmonton hier après-midi, les 
responsables des Chemins de fer nationaux 
étaient encore incapables de préciser le 
chiffre exact des victimes et encore moins 
la cause possible de-la catastrophe. Ils ont 
toutefois laissé entendre que l'hypothèse 
d'une erreur humaine n'est pas écartée 
pour l'instant. 

Un convoi de passagers de Via Rail, 
comptant 14 unités et roulant à un peu 
moins de 110 kilomètres-heure, a percute 
de plein fouet, a 8 h 40 samedi, un train de 

fret qui se trouvait sur une section simple 
d'une voie ferroviaire qu'il n'aurait jamais 
dû emprunter. Le train de marchandises 
n'était en plus qu'à /5 mètres de la voie 
double où il aurait dû se trouver. On n'a pu 
établir la vitesse du train de marchandises 
dont la vitesse est habituellement limitée a 
80 km/h à cet endroit. 

Ross Walker, vice-président du CN dans 
l'Ouest canadien, a affirmé que le convoi de-
fret aurait dù attendre le passage du convoi 
de passagers sur la voie double avant de 
s'engager plus avant vers l'est. Il a precise 
que le train de fret, qui comptait 112 wa-

Héroïsme et 
désolation 
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gons. a passé outre un feu rouge et un ai­
guillage verrouillé avant de se presenter sur 
la voie simple. 

« Ce train a quitté la voie double, ce qu'il 
n'aurait jamais dù faire. Il n'y a que deux 
possibilités pour expliquer ce qui s'est pro­
duit: un mauvais fonctionnement des si­
gnaux ou une erreur humaine. » 

M. Walker a ajoute toutefois qu'une pre 
mière vérification, sur les lieux de la tragé­
die, a permis de constater que les signaux 
ferroviaires fonctionnaient parfaitement, 
hier. 

Au centre de triage central d'Ldmonton, 
l'ordinateur a enregistre un feu rouge et un 
aiguillage fermé sur la voie simple ou le 
convoi de fret s'est pourtant inopinément 
engage. « L'aiguillage était en parfait état, 
mais la vitesse excessive et le poids du train 

v o i r ERREUR en A 2 

Marcos 
affirme 
avoir 
gagné 
sans 
frauder 
d'après AfP et Reuler 
M MANILLE - Alors que 
" les accusations de fraude 
se multiplient a rencontre de 
ses partisans, le president phi­
lippin Ferdinand Marcos a af­
firme hier qu'il n'avait pas l'in­
tention d'annuler le», eleevons 
présidentielles et qu'il en res­
pecterait les résultats, même 
s'ils lui sont défavorables. 

M. Marcos, qui était inter­
viewé en direct de Manille sur 
les chaînes de télévision NBC 
et ABC. a toutefois souligne 
qu'il pensait avoir remporté 
l'élection de vendredi. Il a esti­
mé qu'il était en tète d'environ 
un million de voix, marge qu'il 
a qualifiée de décevante, le n'ai 
pas l'intention d'user de mon 
pouvoir pour gagner l'élection, 
a ajoute le président philippin, 
qui avait laisse entendre same­
di qu'il pourrait l'annuler. |e 
ne voudrais pas revenir au pou­
voir par la fraude, a-t-il dit en 
précisant que s'il était declare 
perdant, il permettrait une 
transition pacifique. 

Rejetant à plusieurs reprises 
les accusations de fraude genc 
raliséc portées contre ses parti­
sans, il a en revanche attribue 
a des irrégularités une partie 
des votes obtenus par sa rivale. 
Mme Corazon A q u i n o . Le 
président philippin a d'autre 
part explique la lenteur du dé­
pouillement par des difficultés 
de communication avec des 
circonscriptions éloignées et 
isolées. 

Toutefois, le dépouillement 
des suffrages continue a traîner 
en longueur, dans la plus gran­
de confusion. Selon des té­
moins, une vingtaine de per­
sonnes employées par la Com­
mission gouvernementale de 
contrôle des elections (COME-
LEO ont quitte leur poste hier 
soir, affirmant que leurs chefs 
les employaient à tricher. 

On nous utilise pour tricher, 
a déclaré une jeune femme en 
quittant le centre de contrôle 
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LA REDUCTION DU DÉFICIT SE FERA DE FAÇON RÉALISTE 

Mulroney n'imitera pas Reagan 
O T T A W A — Bien que la diminu-

™ lion du déficit fédéral soit prioritaire 
pour le premier ministre Mulroney et que 
les programmes continueront d'être ré­
duits, la cure d'amaigrissement de N u i 
se fera de façon équilibrée et réaliste. 

M A U R I C E J A N N A R D 
de notre bureau d 'Ot tawa 

Dans ce contexte, il ne faut pas s'atten­
dre à ce que Brian Mulroney copie l'ap­
proche du président des États-Unis. La 
raison en est, comme l'a dit le premier 
ministre dans l'entrevue accordée à LA 
PRESSE vendredi, que les deux pays ont 
des régimes politiques différents. 

Étant donné qu'il doit faire face tous 
les jours aux partis d'opposition et aux re­
présentants des médias, le premier minis­
tre n'a pas la même liberté de mouve­
ment et de parole que le president des 
États-Unis quand il s'agit d'aborder le 
problème du déficit, dit-il. 

Pour le prochain budget, l'objectif du 
chef conservateur est clair: il y aura des 
compressions « partout » , a dit M. Mulro­
ney. « On envisage comme obligation ab­

solument prioritaire du gouvernement 
central de diminuer sur une base équili­
brée mais assez rapide ce fardeau écra­
sant que nous ont laissé nos prédéces­
seurs » . 

Toutefois, cette fermeté ne doit pas 
sombrer dans une rhétorique impratica­
ble. « |e pense que suis un homme réalis­
te, dit le chef conservateur, je ne peux fai­
re un discours présidentiel et vous dire 

Des extraits de l'entrevue 
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que je vais diminer le deficit dans quinze 
mois » . 

« Ne me demandez pas d'être comme 
Reagan. Il ne remplit pas ses engage­
ments parce qu'en cours de route ses prio­
rités changent et c'est normal. » 

À cet égard, Brian Mulroney dit qu'il 
faut prendre le discours de Ronald Rea­
gan avec un grain de sel. « Parlons du dis­
cours qui était le sien il y a cinq ans. Il a 
dit : nous allons nous débarrasser du défi­
cit à tout jamais. M. Reagan a créé en 
cinq ans plus de deficit que tous ses pré­
décesseurs » . 

voir DÉFICIT en A 2 

AUJOURD'HUI 

• CHINE 
L'exposition d'oeuvres 
d'art chinoises de l'été 
prochain sera « gigan­
tesque » et pourrait dé­
passer en éclat celle de 
Ramsés II. 

p a g e A 3 

• RÉA 
Les 30 000 Québécois 
qui ont profité des abris 
fiscaux que confèrent 
les RÉA, en 1985, ne re­
grettent pas leur déci­
sion. Ces titres sont en 
hausse depuis le début 
de l'année. 

p a g e B 1 

• BOURASSA 
Hydro-Québec pourrait 
investir dans des com­
pagnies d 'é lect r ic i té 
américaines en échange 
de contrats de vente 
d 'énerg ie aux Éta ts -
Unis. 

p a g e A 4 

• NELSON 
MANDELA 
L'épouse du dirigeant 
noir sud-africain Nelson 
Mandela, Winnie, juge 
que la libération de ce 
dernier est « inévitable » 
et qu'elle interviendra 
avant peu. 

p a g e B 1 0 

• JEAN-PAUL II 
Des mesures de sécurité 
sans précédent ont en­
touré la grand-messe 
célébrée hier par Jean-
Paul Il à Bombay, après 
l'explosion d'une bom­
be, la veille, dans une e 
glise de la capitale éco­
nomique de l'Inde. 

p a g e A 2 

• BIENS ET 
PROPRIÉTÉ 
Le septième cours de la 
série Vivre avec la Loi 
traite aujourd'hui des 
biens et de la propriété. 

p a g e B 1 2 

• COVOITURAGE 
Celui qui pratique le co-
voiturage et qui veut le 
rentabiliser doit choisir 
son véhicule avec soin. 

p a g e C 1 
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MARCOS 
SUITE DE LA PAGE A 1 
de Manille où elle travaillait au 
décompte des suffrages par or­
dinateur. Les chiffres intro­
duits dans l'ordinateur ne cor­
respondent pas à ceux qui ap­
paraissent sur les panneaux de 
résultats partiels exposés de­
vant le public et la presse, ont 
declare aux journalistes les 
membres de ce groupe. 

Les 20 personnes ont quitte 
le centre de contrôle, arborant 
toujours la veste blanche des 
employés de la C O M E L E C . 
sous les acclamations des parti­
sans de Mme Aquino masses 
sur la galerie réservée au pu­
blic. Elles se sont dirigées vers 
l'église Notre-Damc-du-Perpe-
tuel-Secours ou, dans la mati­
nee, le cardinal laime Sin, ar­
chevêque de Mani l le , avait 
averti qu'un résultat entache 
de fraude pourrait se traduire 
par un bain de sang. 

De son coté , une équipe 
d'observateurs étrangers de 44 
membres, codirigee par l'an­
cien president colombien Mi 
sael Pastrama. a elle aussi accu­
se les partisans de M. Marcos 
de multiples manipulations tel­
les que achat de votes. Intinti-
dation. vol d'urnes et falsifica­
t ion des résultats. Nous 
n'avons aucune preuve que des 
irrégularités aient cte commi­
ses par l'opposition, a déclare 
M . |ohn Hume ( I r lande du 
Nord), l'autre codirigeant de 
ce groupe qui comprend des 
délégués de 19 pays 

M. Hume a critique la len­
teur des operations de dépouil­
lement par la COMELEC et ex­
prime son inquietude devant le 
caractère contradictoire des ré­
sultats selon leur origine. Qua­
rante-huit heures après le vote, 
nous observons des décomptes 
contradictoires qui entachent 
la crédibilité de l'élection, a-t-il 
dit. Il me semble que s'il y a 
deux résultats différents, il est 
évident que quelqu'un triche, 
a-t-il ajouté. 

La lenteur du dépouillement 
avait été également critiquée 
par le sénateur américain Ri­
chard Lugar. qui dirige une de­
legation de parlementaires de 
son pays pour observer la régu­
larité de l 'é lect ion et dont 
l'opinion risque d'être deter 
minante en ce qui concerne 

l'attitude qu'adopteront les 
Etats-Unis vis-à-vis des Philip­
pines après l'élection. M. Lugar 
avait accusé la COMELEC de 
manipuler les résultats et laissé 
entendre que le gouvernement 
retardait le dépouillement à 
dessein afin de savoir de com­
bien de voix M. Marcos aurait 
besoin pour l'emporter. 

Le décompte officieux de la 
COMELEC avait placé la can­
didate de l'opposition en téte 
jusqu'à hier après-midi, avant 
qu'un responsable de la com­
mission n 'annonce que M 
Marcos était passé en tète. À 
14 h G M T hier, la COMELEC 
plaçait le président sortant en 
téte avec 3,06 millions de voix 
contre 2,9 millions pour Mme 
Aquino. L'autre organisme de 
contrôle du scrutin, le Mouve­
ment national des citoyens 
pour des é lec t ions l ibres 
(NAMFREL, non officiel) don­
nait toujours, a la même heure, 
Mme Aquino en téte avec 5,28 
millions de voix contre 4,52 
millions à son adversaire. 

Ajoutant encore à la confu­
sion, la presse pro-gouverne-
mentale a commencé à publier 
un troisième décompte, paral­
lèlement a celui de la COME­
LEC, tandis que la presse d'op­
position cl la station de radio 
catholique Radio-Veritas font 
confiance aux pointages du 
NAMFREL. Alors que la ten­
sion était à son comble dans 
tout le pays, le sous-dircclcur 
de la C O M E L E C a menace 
d'interdire au N A M E R f - de 
poursuivre son travail. 

Pour sa part, le président 
Marcos a estimé cjue ses com­
patriotes ne croyaient pas aux 
accusations de fraude, car au 
trement. a-t-il dit. il y aurait 
des manifestations dans les 
rues. Il a ajoute avoir des preu­
ves de fraudes de la part de 
l'opposition et a invité celle-ci 
a presenter ses plaintes devant 
les instances spécialisées. 

A Washington, les autorités 
américaines n'avaient fait au­
cune déclaration hier sur l'évo­
lution de la situation aux Phi­
lippines, mais on ne cachait 
pas une vive préoccupation 
face aux informations faisant 
état d'une fraude généralisée 
Des responsables gouverne­
mentaux ont exprime cepen­
dant leur déception et leur co­
lère sur la façon dont le dé­
pouillement est mené. 

Les mesures de sécurité autour 
de Jean-Paul II sont resserrées 

DEFICIT 
SUITE DE LA PAGE A 1 

Malgré ce commentaire nega 
tif sur son « copain Ron » . 
Brian Mulroncy a obtenu son 
appui pour que le Canada soit 
inclus dans le groupe (J-5. le 
comité informel des cinq na­
tions les plus industrialisées du 
Fonds monétaire international, 
comprenant les Etats Unis, la 
France, la Grande-Bretagne. 
l'Allemagne et le lapon. Le Ca­
nada et l'Italie veulent y être in­
clus. 

M. Mulroncy reproche aux li­
béraux d'avoir approuve l'ex­
clusion du Canada quand le 
groupe G-5 a etc créé dans les 
années 1970, «quand M. Tur­
ner était ministre des Finan­
ces » . 

« l'ai personnellement télé­
phoné à M. Reagan pour lui 
dire que c'était inacceptable |e 
voulais que le Canada soit in­
clus dans ce groupe, ainsi que 
l'Italie. |e suis en train d'obte­
nir satisfaction. On retrouve­
rait les mêmes sept pays que 
pour le Sommet économique » 

La France serait prête a dire 
oui. Et les autres ont-ils donne 
une réponse ? « Oui. pas tous, 
mais je suis sûr qu'ils vont nous 
appuyer. Les Français et M 
Mitterrand, ce sont nos amis » . 

Turner 
La flèche décochée a l'endroit 

de son adversaire liberal sur le 
dossier de groupe G 5 n'est 
d'ailleurs pas la seule que Brian 

Mulroncy a réservée pour |ohn 
Turner au cours de l'entrevue 
de deux heures qu'il a donnée a 
LA PRESSE 

Il a accusé systématiquement 
le chef libéral d'avoir fait un gâ­
chis du budget de l'Etat quand 
il a été ministre des Finances, 
puis il s'est en pris a ceux qui 
ont suivi Turner. « )'ai hérite 
d'un fouillis. C'est pas moi qui 
le dis, c'est David Peterson, le 
premier ministre de l'Onta­
rio » . 

Selon les chiffres de M. Mul-
roney. au portefeuille des Fi­
nances. M. Turner a augmente 
les dépenses publiques de Ib p. 
cent en moyenne par année. La 
progression a même ete supe 
rieurc à 20 p. cent une année. 
De leur côté, les conservateurs 
dans leur premier budget n'ont 
accru les dépenses que de 
quatre p. cent. 

« On a hérité d'une situation 
ou le déficit a pris 100 ans pour 
atteindre SI8 milliards. En 14 
ans. la gang de Turner et ses 
amis ont transforme cela en 
une dette de $200 milliards » . 

M. Mulroncy dit qu'il a fait 
des compressions budgétaires 
historiques l'an dernier. Il y en 
aura davantage lors du pro­
chain budget, a-t-il promis. 

Le premier ministre conser­
vateur demeure, en effet, in­
flexible sur son credo politi­
que : la création d'emplois et la 
croissance économique exigent 
de poursuivre la reduction des 
dépenses et de gérer l'Etat ave 
prudence. 

Le Conseil des services 
essentiels siège ce matin 

M Le Conseil des services es 
* sentiels siégera ce matin a 
l'hôtel Méridien de Montréal 
pour entendre les représenta­
tions de la ville de Montreal et 
de ses 4 000 travailleurs ma 
nucls. 

Ces derniers qui peuvent dé­
clencher la grève dès jeudi, doi 
vent faire connaître leurs inten­
tions relativement aux services 

[LAMÉTÉOI 
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essentiels qu'ils entendent assu­
rer. 

Par ailleurs, la commission de­
vrait faire connaître sa décision 
au sujet de la liste des services 
que devront assurer les 150 tra­
vailleurs d'entretien de la Socié­
té de transport de la Rive-sud de 
Montreal qui ont également 
droit de grève jeudi. 
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r-i BOMBAY (ÀFP) - Des me 
^ sures de sécurité draconien­
nes ont entouré la grand-messe 
hier après-midi célébrée par 
lean-Paul II à Bombay après I ex­
plosion d'une bombe artisanale, 
samedi soir dans une église de la 
capitale économique indienne. 

Selon un communiqué de la 
police de Bombay, deux person­
nes ont été blessées légèrement 
après l'explosion d'une bombe 
artisanale samedi soir à l'inté­
rieur de l'église Saint-Michel. 
L'engin avait été jeté à partir 
d'une voiture. 

Cette église se trouve sur l'iti­
néraire qu'a emprunte |can-Paul 
Il dimanche a Bombay, à la veil­
le de la fin de son voyage de 10 
jours en Inde. L'attentat n'a pas 
été revendiqué mais de source 
informée on relie cette affaire à 
une récente décision de la justi­
ce indienne qui a ordonné a la 
municipalité de Bombay la ré­
installation face à cette église 
d'une croix vieille de 300 ans 
que les autorités municipales 
avaient fait enlever l'an dernier, 
estimant qu'elle gênait le trafic. 

Minimisant l'importance de 
cette affaire, le porte-parole du 
Vatican, M. (oaquin Navarro, a 
parlé de l'explosion d'un pétard. 
Le pape avait cependant été in­
formé de cet incident dans 
l'avion qui l'amenait de Cochin 
pour Bombay, hier matin, a-t-il 
précisé. 

Deux mille membres des for­
ces de sécurité, selon la police 
municipale, ont encadré la foule 
évaluée à plus de 200 000 per 
sonnes qui a assiste à la grand-
messe. 

Avant l'arrivée du pape qui 
était en retard d'une vingtaine 
de minutes, les autorités locales 
ont appelé en Maharati - la lan­
gue locale - en Hindi et en An­
glais a de très nombreuses repri­
ses le public à rester assis, à ne 
pas bouger de leur place, et a ne 
pas approcher des barrières de 
sécurité. 
Mgr Runcie 

Dans son homélie, le pape a 
abordé pour la première fois de­
puis son arrivée en Inde, le 1er 
février, les problèmes de la con­
traception, rappcllant que toute 
vie humaine est sacrée dès le 

p h o t o R e u ' e r 

J e a n - P a u l II s e r r e la m a i n d e l ' a r c h e v ê q u e d e C a n t e r b u r y , M g r R o b e r t Runc ie . 

moment de sa conception. Sur 
cette question, sensible en Inde, 
où le gouvernement a engagé de­
puis 1975, diverses campagnes 
de régulation des naissances, le 
Souverain Pontife s'est contenté 
de rappeler les propos du Ma­
hatma Gandhi. 

Tout comme l'église catholi­
que, le père de la nation indien­
ne reconnaissait la nécessité 
d'un c o n t r ô l e , non par des 
moyens immoraux et artificiels, 
mats grâce à une vie de discipli­
ne et de contrôle de soi a rappelé 
lean-Paul II. 

Peu avant la grand-messe, 
lean-Paul II s'est entretenu avec 
l 'archevêque de Canterbury, 
Mgr Robert Runcie. Prévue pour 

une quinzaine de minutes, la 
rencontre informelle et de ca­
ractère privée a duré une demi-
heure, a annoncé le porte-parole 
du Vatican, qui s'est borné à 
rapporter les propos de Mgr 
Runcie à l'issue de son entretien 
que l'archevêque de Canterbury 
a qualifié de très bon et très 
agréable. Nous avons parlé de 
beaucoup de choses en peu de 
temps, a-t-il dit. 

Visiteur puissant 
Par ailleurs, le pape a reçu 

tout au long de son séjour un im­
portant courrier. Le porte-paro­
le a cité une lettre très représen­
tative : un responsable d'un 
mouvement interconfessionnel 

Requête pour voir tous 
les dossiers touchant les 
réservoirs de Challenger 

I CAP C A N A V E R A L . Floride 
™ (UPI) - La commission d'en­
quête sur le désastre de la na­
vette Challenger a demandé, 
hier, à voir tous les dossiers tou­
chant les réservoirs de carburant 
solide de l'appareil La requête 
est survenue au milieu d'accusa­
tions voulant que la NASA fut 
au courant de problèmes « catas­
trophiques » provenant de ces 
réservoirs, avant même qu'eut 
lieu le lancement fatidique. 

Tandis que des équipes nava­
les de recouvrement fouillaient 
le lit de l'océan en quête de dé-. 
bris de la navette, l'agence spa­
tiale, bouleversée par les événe­
ments, se refusait à tout com­
mentaire au sujet d'un rapport 
faisant état d'une série de pro­
blèmes antérieurs ayant trait 
aux réservoirs de renfort de la 
navette, de même que d'avertis­

sements quant à d'éventuelles 
catastrophes. 

L'enquête interne que mené la 
NASA au sujet de cette tragédie 
se déroule dans le plus grand se­
cret. Certains d i r igeants de 
l'agence, toutefois, ont reconnu 
dans le particulier l'existence, 
au cours de vols précédents, de 
problèmes relatifs aux joints 
ètanches des réservoirs de ren­
fort. 

Bouche cousue 
Le directeur adjoint des vols 

spatiaux et du programme de la 
navette, M. |csse Moore, est res­
té bouche cousue depuis qu'il a 
répondu pour la dernière fois 
aux journalistes, le 29 janvier, 
soit le lendemain du pire désas­
tre spatial de l'histoire. Les au­
tres responsables du programme 
sont demeurés tout aussi inac­
cessibles. 

L'ancien Secrétaire d'Etat et 
président de la commission 
d'enquête sur le désastre, M. 
William P. Rogers, a demandé, 
hier, à la NASA de produire tous 
les dossiers in ternes et les 
procès-verbaux ayant trait aux 
joints étanches des réservoirs de 
renfort. 

La catastrophe du Challenger 
semble avoir été déclenchée par 
la rupture d'un joint étanche de 
réservoir de carburant solide, du 
côté droit de la navette. 

Le quotidien New York Times 
rapportait, hier, que selon des 
dossiers internes de l'agence, 
certains dirigeants du program­
me de la navette étaient au cou­
rant de problèmes du genre dont 
il est question, et ce depuis l'an 
dernier. Il avait même été ques­
tion de défectuosités éventuel­
les, selon le journal. 

Trop de peines d'emprisonnement 
M O T T A W A ( PC ) — Les tri-
™ bunaux canadiens condam­
nent trop souvent a la prison des 
inculpés dans le cas desquels 
une peine autre aurait été plus 
appropriée et, aussi, moins coû­
teuse, de l'avis du Solliciteur gé­
néral. M. Pcrrin Beatty. 

« le crois que notre taux d'em­
prisonnement est relativement 
élevé par comparaison avec ce­
lui de plusieurs autres pays, a dit 

le responsable de l'administra­
tion de la justice au cours d'une 
récente entrevue. » 

D'après M. Beatty, il existe des 
peines qui sont a lu fois rigou­
reuses et dissuasives, bien qu'el­
les ne prévoient pas l'incarcéra­
tion d'une personne pendant 
plusieurs années. 

En poste depuis à peine six 
mois, le Solliciteur général dit 
qu'il est à repenser toute la phi­
losophie de I incarcération, dans 

l'espoir de diminuer les frais 
énormes de la construction et de 
l'entretien des prisons fédérales. 

L'incarcération s'impose, dit-
il, quand il s'agit de protéger la 
société contre de dangereux dé­
linquants et dans le cas de ceux 
qui conduisent en état d'ivresse, 
comme celui de certains crimi­
nels non-violents. Mais, dans 
d'autres cas, souligne-t-il, la pri­
son ne fait qu'encourager la cri­
minalité. 

ERREUR 
SUITE DE LA PAGE A 1 

pourraient l'avoir emporte au-
delà de l'aiguillage » , d'expli­
quer M. Walker. 

En soirée, hier, on ne dénom­
brait officiellement que 29 vic­
times. Les responsables croient 
toutefois que ce bilan pourrait 
s'alourdir au cours des prochai­
nes journées. 

Le Dr Derrick Pounder, mé­
decin légiste de la région de 
Hinton, croit que les victimes 
pourraient être au nombre de 
50, sous les amoncellements de 
débris parfois difficiles à identi­
fier. 

Il n'existe aucune liste de pas­
sagers sur les trains, au Canada. 
Beaucoup de passagers achètent 
des billets à bord et d'autres 
n'arrivent qu'à la dernière mi­
nute, si bien qu'il est impossible 
d'en tenir un compte exact. 

Le bilan final des victimes ne 
pourra être établi qu'au mo­
ment où tous les débris auront 
été déplacés, « ce qui pourrait 

Erendre une semaine » , selon le 
•r Pounder. 

Les sauveteurs If sont parve­

nus à dégager les deux premiers 
corps qu'hier matin. Il s'agissait 
d'ailleurs des seuls corps visi­
bles et à portée immédiate des 
équipes de secours. Il s'agissait 
de l'ingénieur d'un des trains et 
d'un passager, probablement 
un enfant, si l'on se fie aux di­
mensions du sac de toile blan­
che dans lequel il a été évacué 
des lieux. 

Bryant Gunhouse, vice-prési­
dent aux transports chez Via 
Rail, a révélé qu on a dénombré 
au moins % survivants: trois 
étaient hospitalisés à Hinton, 
hier, 10 autres à Edmonton. La 
majorité des autres ont été trai­
tés à Hinton avant de recevoir 
leur congé et d'être acheminés 
vers Edmonton par autobus. 

Les premières équipes de se­
cours sont arrivées sur les lieux 
environ 30 minutes après l'im­
pact. Il était malheureusement 
trop tard pour tenter de sauver 
quiconque dans les wagons en 
flammes. Seuls ceux oui avaient 
réussi à s'échapper des débris, 
seuls ou avec I aide de compa­
gnons, purent recevoir les pre­
miers soins sur place. 

Une enquête a été instituée  
* 

des hier par les Chemins de fer 
nationaux et le ministère des 
Transports. 

Le ministre fédéral des Trans­
ports, Don Mazankowski, ainsi 
que le ministre des Hôpitaux de 
I Alberta, Dave Russell, se sont 
d'ailleurs rendus sur les lieux, 
hier. 

« C'est terrifiant, a confié M. 
Russell. Un désastre d'une telle 
ampleur est difficile à admet­
tre. » 

Quant a M. Mazankowski, il 
juge « miraculeux que quicon­
que ait pu s'en tirer vivant. » 

Il déplore d'autant plus cette 
tragédie qu'elle s'est produite 
sur une des voies ferroviaires 
les plus modernes d'Amérique 
du Nord. Environ $250 millions 
de dollars ont été consentis par 
les autorités gouvernementales, 
au cours des cinq dernières an­
nées, pour moderniser les voies 
ferrées et les équipements de si­
gnalisation, dans ces régions de 
l'Ouest. 

Parmi les disparus, on signale 
deux des trois hommes d'équi­
page du convoi de marchandi­
ses et cinq des sept employés du 
Super Continental de via Rail. 

du Kerala qui prêche l'enseigne 
ment du Mahatma Gandhi écrit 
ainsi qu'aucun autre visiteur 
étranger que votre sainteté n'a 
au cours des 100 dernières an­
nées autant renforcé l'esprit et 
la fibre spirituelle du peuple in­
dien. 

Pour sa dernière journée en 
Inde, le pape célébrera une 
grand-messe à Pune à une cen­
taine de km de Bombay. En dé­
but d'après-midi, après une ren­
contre avec les religieux indiens, 
il participera à une gande mani­
festation de jeunes, à Bombay. 

Il partira pour le Vatican en 
début de soirée et devrait atter­
rir à Rome à minuit heure loca­
le. 

DUVALIER 
SUITE DE LA PAGE A 1 

Le mutisme total observé 
jusqu'à présent à ce sujet du 
côté français ne permet pas 
d'évaluer les chances de réus­
site d'une tel le opérat ion. 
Mais force est de constater 
que les dictateurs en fuite ne 
font pas recette, si l'on en juge 
par la cascade de désistements 
— Suisse, Espagne, Maroc, 
Gabon et Cameroun — déjà 
enregistrés. Le Gabon a été 
tellement indigné qu'on ait pu 
penser à lui comme pays hôte 
de lean Claude Duva l ie r 
qu'un journal de Libreville a 
cru bon de souligner que le ', 
Gabon n 'étai t pas une 
« poubelle » . 

Le temps presse puisque la 
France, selon une source pro­
che du gouvernement, ne sou­
haite pas que le transit de 
« Bébé Doc » excède huit, 
jours. Il y a, relèvent les obser­
vateurs, une bonne raison à la 
fixation d'un tel délai. 

Précédé d'une réunion mi­
nistérielle préparatoire dès le 
15 février, le premier Sommet-
de la francophonie, regrou-» 
pant une quarantaine de pays, 
doit s'ouvrir en grande pompe 
à Paris le 17 février en présen­
ce de nombreux chefs d État et . 
de gouvernement. Il est de 
toute évidence nécessaire que 
lean-Claude Duvalier ait alors 
quitté le sol français, ne serait-
ce qu'en raison de la participa 
tion prévue d'Haïti au Som­
met. 

À Paris, on a pensé lui trou­
ver une destination finale 
dans un pays d'Afrique fran­
cophone. Mais pour des rai- -
sons notamment politiques,*' 
les possibilités sont assez ré-., 
duites. Ainsi, la Côte d'Ivoire 5 
et le Togo sont de grands amis 
de la France mais, lui ayant ' 
déjà rendu dans le passé des 
services similaires en accep­
tant de recevoir, l'une l'ex-em-
pereur Bokassa et l'autre des 
terroristes basques, il leur est 
a priori plus difficile de re­
commencer sous peine de pa­
raître trop complaisants. 

Le départ de « Bébé Doc » , 
a i on précisé de source fran­
çaise, a été précipité par l'im­
minente ouverture du Carna­
val de Port-au-Prince, dont on 
redoutait, à Washington et t 
Paris, qu'il ne dégénère en vé­
ritable carnage. Ainsi l'exil de 
lean-Claude Duvalier n'a-t-il 
pu être vraiment organisé. 

À Talloires, la petite ville 
des Alpes françaises où réside 
le président déchu, une péti­
tion a cependant circulé nier. 
On y lit notamment: « N o u s , 
habitants de Talloires, nous 
opposons au maintien de Du­
valier, dont la présence désho­
nore notre commune, et de­
mandons à notre maire de fai­
re tout ce qui est en son 
pouvoir pour obtenir son dé­
part immédiat » . £ 
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L'AMBASSADEUR DE PÉKIN DOIT CONFIRMER TOUS LES DÉTAILS DEMAIN 

Les Chinois préparent pour Montréal 
une monumentale exposition culturelle 

HONG KONG — A en croire les responsable* 
chinois de l'Exposition du Palais de la civilisa 

tion de l'été prochain, on doit s 'attendre a un évé­
nement «gigantesque* et donc, pense- ton. à un 
succès encore plus éclatant que celui de Ramsés II. 

JULES NADEAU 
cllaboration spéciale 

Ce sera la plus grande exposition de la Chine à 
l'étranger au point de vue de la valeur des pièces 
qui seront en montre et un bon nombre d 'entre el­
les n'ont jamais quitté le patrimoine national, ap­
prend LA PRESSE qui a annonce en primeur l'exis­
tence de ce projet dès avril dernier. 

Les pieces d 'exposi t ion p rov iendron t de pas 
moins de neuf provinces, expliquera demain à 
Montreal l'ambassadeur de Chine. M. Yu Zhang, 
au cours d 'une conférence de presse. L'exposition 
débordera ainsi le cadre des relations privilégiées 
qui existent entre Montréal et Shanghai. 

Les pièces de choc ? Les célèbres personnages de 
terre cuite de Xian. du nord-ouest de l'Empire du 
milieu, les guerriers et statues équestres qui font 
partie de l'ensemble funéraire représentant la dé­
couverte majeure du siècle en territoire chinois. 
Sur ce point, la nouvelle de savoir que ces pièces 
viendront au Québec est peu étonnante, puisque 
déjà une douzaine de pays ont pu accueillir de ces 
vestiges archéologiques dans leurs musées. Trente-
trois de ces objets sont actuellement exposés à 
Hong Kong, avant d'aller en Nouvelle-Zélande. 

Chose certaine, il s'agit d'une attraction extraor­
dinaire. Cinquante chefs d'État ont fait le pèleri­
nage cul ture l jusqu ' à Xian et l 'an d e r n i e r , le 
nombre de touristes qui sont allés dans cette ville 
du Shanxi a atteint le record de 200 000. Dans les 
pays occidentaux, 2,7 millions d 'admirateurs ont 
défilé devant ces sujets de l 'empereur Qin Shi-
huang, dont la dynastie s'étendit de l'an 221 à 206 
avant notre ère. 

À la mi-mai 
Forts du succès de l'exposition des trésors égyp­

tiens, les dirigeants du Palais de la civilisation sont 
optimistes quant aux préparatifs de ia manifesta­
tion de cette année L'exposition de Kamsès II est 
arrivée a Montreal le 17 niai dernier et on peut s'at­
tendre que les conteneurs chinois arrivent sous 
bonne escorte à peu près à la même période. 

Le maire Drapeau a donc tenu parole et la mar­
chandise va bientôt être livrée aux Nords-Améri-
cains. En mai dernier, il rencontrait le vice-minis­
tre de la Culture dans la Cite interdite, à Pékin, et 
M. Li Deyou avait donne son accord de principe au 
maire de Montréal. Depuis ce moment, tout s'est 
fait dans la plus grande discrétion, le mystère pres­
que, et le nombre de mandarins impliques dans ce 
dossier a été restreint. 

S'agira i-il d 'une exposition statique, tournée sur 
l'art du passé, ou bien, comme M. Drapeau nous 
l'avait laissé espérer pendant son safari asiatique, y 
iiura-l-il des artisans chinois à l'oeuvre, des objet* 
en vente, une projection sur l'avenir de l'art, le tout 
dans un sens tres large du terme civilisation ? Il 

Soupçonné 
d'avoir 
incendié 
un charnier 
pjpj S A I N T - A D O L P H E DE 
• DUDSWELL ( P C ) - Un 
homme d 'une t renta ine d'an­
nées a été arrêté hier matin à 
Saint-Adolphe de Dudswell, à 
une trentaine de kilomètres de 
Sherbrooke, soupçonne d'avoir 
mis le feu à un charnier conte­
nant quatre cercueils. 

Bien connu des policiers, l'in­
dividu aurait brisé un cadenas 
pour entrer dans le charnier du 
c imet ière de Marblcton situé 
dans le village de Saint-Adolphe 
de Dudswell. 

On croit qu'il aurait pu utili­
ser de l'essence entreposée dans 
une partie du charnier par le 
préposé à l'entretien du cimetiè­
re, la répandant possiblement 
sur un ou plusieurs cercueils. 

Le chef des pompiers de l'en­
droit, M. Claude Routhier, a été 
avisé de l'incendie vers 3 h hier 
matin par un citoyen résidant 
en face du cimetière. 

Quatre pompiers ont éteint les 
flammes du charnier considère 
comme perte totale. 

Quant aux cercueils, ils ont 
été brûlés, mais les dépouilles 
auraient été partiellement épar­
gnées par les flammes. On igno­
re de quelle façon on en dispose­
ra. 

L'homme arrête serait parent 
avec l 'une des personnes dont 
les dépouilles se trouvaient dans 
|e charnier. 

t a u i l r a poser la ques t ion à l ' ambassadeur Yu 
Zhang. 

La venue au Canada de ces guerriers de Xian sera 
presque une affaire d'actualité. Il y a une semaine, 
on a révélé, à Hong Kong, qu'un autre ensemble 
funéraire de milliers de pieces, comparable a celui 
de Xian, a été découvert en 1984. Leur importance 
pourrait être encore plus grande. 

Celte découverte archéologique de figurines da­
tant de 2 000 ans, l'époque Han, a été faite a Xu-
zhou, là même où 93 missionnaires jésuites québé­
cois ont assuré une présence religieuse entre 1918 
et 1955. Les historiens et archéologues ne font que 
commencer à scruter l'énigme de Xuzhou. 

M. Charles Le Blanc, qui était l 'attaché culturel 
canadien, lors de notre visite a Pékin en compagnie 
de M. Drapeau, est de retour à son poste a l'Univer­
sité de Montreal et l'auteur d'un livre récent sur la 
philosophie taoïste II a fait mettre sur pied des 
cours d'art chinois, afin que l'on puisse mieux com­
prendre ce qui va se passer a Montréal l'été pro­
chain. 

C'est le 
début de 
l'année 
du tigre 
• Des milliers d'Asiatiques 
ont envahi le quartier 
chinois et les rues 
environnantes hier, afin de 
célébrer le départ du nouvel 
an lunaire. Car il ne s'agit 
pas d'un nouvel an banal : 
nous somme» en effet 
entrés, ce week-end, dans 
l'année du tigre, une année 
qui devrait être remplie de 
la vigueur de cet animal. 
Des restaurants bondés, des 

Cétarades incessantes, les 
adauds en avaient plein 

les yeux et... les oreilles rue 
La éauchetiére, comme en 
Chine d'ailleurs. La coutume 
veut, en ce premier jour de 
l'année lunaire, que chacun 
porte un vêtement neuf et 
qu'on s'abstienne de 
balayer les maisons, au 
grand soulagement des 
ménagères. Mais il n'y 
avait pas que les Chinois à 
célébrer. Ainsi des milliers 
de Vietnamiens se sont 
rassemblés au Complexe 
Desjardins, où un 
programme d'activité très 
chargé leur a permis de 
marquer la fête du Têt 
(nouvel an vietnamien). 
C'est là qu'ils ont 
notamment pu admirer ces 
deux jeunes femmes du 
groupe Luu-Hong et Luu 
Binh, dans un numéro de 
dense traditionnelle. 

LA DÉCISION DU MINISTRE DE L'ÉDUCATION DE REPORTER LES ÉLECTIONS SCOLAIRES 

C'est un moindre mal, estiment les enseignants 
ea L'Alliance des professeurs de Montreal appuie 
™ de façon conditionnelle et avec reserve lit déci­
sion du ministre de l'Éducation, Claude Ryan, de 
reporter les élections scolaires à l 'automne de 1987. 
« Entre deux maux, il faut choisir le moindre », dé­
clare sa présidente, Mme Lorraine Page. 

MARIO FONTAINE 

« Nous ne sommes pas nécessairement heureux 
de garder les mêmes commissaires un an et demi de 
plus, de commenter hier Mme Page. Mais si le sys­
tème electoral était resté le même et que des elec­
tions avaient eu lieu comme prévu en juin pro­

cha in , on aurait pu èlre pris avec eux pendant en­
c o r e trois ans ! » 

D'où la prudence de l'Alliance des professeurs. 

Trois morts 
accidentelles 
ce week-end 
•

Au moins trois personnes 
ont perdu la vie de façon ac­

cidentelle au Québec ce week-
end. 

Un bambin de trois ans. Poul 
Marqu is , de Saint-Paul-de-la-
Croix, dans le comté de Rivière-
du-Loup, est mort dans un acci­
dent survenu samedi midi dans 
le rang 4 a Sa in te -Lpiphanc , 
comté de Rivière-du-Loup. La 
voiture dans laquelle il avait pris 
place a fait une embardée sur la 
chaussée glissante. 
! Une jeune femme de 32 ans, 
Originaire de Maricville, est dé­
cédée tôt samedi matin dans un 
incendie qui s'est déclaré dans 
sa chambre d'hôtel. La tragédie 
est survenue à Deauvillc, près de 
Sherbrooke. Selon les policiers, 
la jeune femme se serait endor­
mie au lit avec une cigarette. On 
ne connaît pas encore son iden­
tité. 

Un jeune amateur de deltapla­
ne est mor t d i m a n c h e aores-
midi. vers I5h 15, après avoir 
perdu le contrôle de son appa­
reil qui s'est écrasé sur la surface 

fêlée du lac Memphremagog. en 
strie. 

- PC 

qui veut bien donner sa chance au coureur a la con­
dition que le ministre dote effectivement le Québec 
d'une véritable loi sur la démocratie scolaire. M. 
Ryan a justifie l 'imposition d'un moratoire sur tou­
tes les élections scolaires d'ici la fin de 1987 en allé­
guant que l'organisation de ces elections mérite re­
considération. 

Pour Mme Page, il faut que ces 15 ou 18 mois de 
délai « permettent de faire une evaluation sérieuse, 
pour qu'on trouve des mécanismes permettant 
d'augmenter la participation des gens aux elections 
scolaires. Moins de 20 p. cent des citoyens votent a 
ces élections au Quebec : à Montreal, le taux de 
participation monte a peine a plus de 10 p. cent. Il 
est nécessaire d 'entamer une réflexion collective, 
un débat ». 

Ses indications la portent a croire que M. Ryan 

entend effectivement changer les choses. Mme 
Page le met en garde toutefois contre son désir de 
vouloir atteindre un consensus ferme avant de 
transformer les commissions scolaires confession­
nelles en commissions scolaires linguistiques. 

De dire la présidente de l'Alliance, s'il y a quel­
que chose qui fait consensus dans la société quelv-
coise, c'est cet enjeu la : « Il y a à peine une poignée 
d'extrémistes qui s'opposent a celte réforme. Si 
c'est leur accord que M. Ryan attend avant d'entre­
prendre la restructuration scolaire, il vieni de s'ins­
taller dans l'immobilisme. En la matière, l'unani­
mité est tout simplement illusoire. Nous espérons 
que le ministre n'y voit pas un prétexte pour ne 
rien faire ». 

En explicitant samedi les grandes orientations du 
gouvernement libéral en matière d'enseignement 

primaire et secondaire. M. Ryan a effectivement 
parle de consensus ferme quant a la transformation 
des commissions scolaires d'entités religieuses en 
entités linguistiques. Mais il devait préciser par la 
suite que consensus ferme ne voulait pas dire con­
sensus absolu, puisque, d'ajouter le ministre de 
l'Education, « l 'unanimité à tout prix, ça paraly­
se ». 

M. Ryan avait profite de son allocution pour pré­
ciser que deux promesses électorales de son parti 
ne pourront être tenues dans la premiere année du 
mandat : l'abaissement de l'âge d'admission à l'éco­
le et l'augmentation des heures de présence en clas­
se au primaire. À l'Alliance on dit pouvoir vivre 
avec cela, espérant que les énergies porteront sur 
des priorités comme les négociations à venir, le 
soutien à apporter aux enfants en difficulté, l'école 
en milieu urbain, la tâche des enseignants, etc. 

Logements 
incendiés à 
Montréal et 
Longueuil 
• Un incendie a 
complètement détruit 
hier matin une maison de 
deux étages, située au 
1036 de Lorimier à 
Longueuil (notre photo). 
Aucun des quatre 
occupants de la maison 
n'a heureusement été 
blessé. Le directeur du 
service des incendies, M. 
Bernard D e n e a u l t , a 
indiqué que le feu aurait 
été allumé 

accidentellement par une 
enfant de 4 ans qui jouait 
avec des allumettes, 
cachée dans un placard. 
Deux autres incendies 
ont détruit des logements 
•t fait des blessés à 
Montréal, rue Saint-
André et rue de 
Lanaudière. 
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POUR OBTENIR DES CONTRATS DE VENTE D'ÉNERGIE, DIT BOURASSA 

Hydro-Québec pourrait investir 
dans des compagnies américaines 
~H W A S H I N G T O N - Hydro-

^ Ouebec pourrait investir 
clans des compagnies électriques 
américaines si cela devait s'avé­
rer nécessaire à l'obtention de 
contrats de vente d'énergie, a 
évoque le premier ministre Ro­
bert Bourassa, dans une inter­
view exclusive accordée a la 
Presse Canadienne. 

MIVILLE TREMBLAY 
de la Presse Canadienne 

Mais même si ces investisse­
ments minoritaires cadraient 
bien dans la strategic de diversi­
fication poursuivie par la société 
d 'Étal . M Kourassa souhaile 
qu'ils soient minimaux, car il a 
besoin des plus grands dividen-
dej« possibles pour réaliser le 
moins péniblement ses équili­
bres budgétaires. 

Cette hypothèse n'est envisa­
gée que dans la perspective ou 
elle serait nécessaire pour rédui­
re l'incertitude qu'ont certaines 
compagnies de service public 
américaines, de dépendre de-
sources étrangères pour plus de 
20 p. cent de leur approvision­
nement en énergie électrique 

La sécurité des approvisionne­
ments est d'ailleurs au coeur de 
son séjour dans la capitale-
américaine. Puisqu'i l en est 
question dans la politique éner­
gétique du pays. M Bourassa 
tentera demain de convaincre le 

secretaire a l'Energie, M. John 
Herrington, «qu'on peut se fier 
à la signature du Québec », et 
que celle-ci sera certainement 
respectée par tous les gouverne­
ments qui se succéderont. 

Le premicr-minstre rencontre­
ra également le secrétaire au 
Commerce, M. Malcom Baldrid-
ge, et plus tard dans la journée, 
l'ambassadeur du Canada. M. 
Allan Gotlieb, sera l'hôte d'un 
dîner où sera notamment invite 
M. Paul Volker. directeur de la 
Reserve fédérale américaine M 
Bourassa s'entretiendra égale­
ment avec M. Clayton Yeutter. 
représentant au Commerce 

Au cours de ses rencontres, le 
premier ministre souhaite égale­
ment aborder les questions bila­
térales qui font l'actualité, parti­
culièrement le libre-échange, le 
bois de sciage, le cinema et 
l'amiante. 

Font partie de la delegation 
québécoise M M . Gil Remillard, 
ministre des Relations interna­
tionales. |ohn Ciacca. ministre 
de L'Energie, Pierre MacDonald, 
ministre du Commerce extérieur 
et du Développement technolo­
gique, ainsi que Mme Rita Dion-
ne-Marsolais, déléguée générale 
du Quebec à New York. 

Bénéfices 
F.n entrevue. M. Bourassa. re­

devenu administrateur public, 

s'est surtout arrêté aux bénéfices 
que l'État pourrait tirer des reve­
nus d'exportation d'Hydro-Quc-
bec, plutôt que sur l'impact éco­
nomique qu'occasionneraient 
des investissements massifs à la 
Baie lames, comme l'a longue­
ment souligné le Robert Bouras­
sa, politicien en campagne élec­
torale. 

A court terme, Hydro-Québec 
ne versera pas les dividendes es­
comptés par l'ancien ministre 
des Finances, M. Yves Duhaime. 

« C ' a l'air qu'ils n'étaient pas 
plus intéressés que cela de don­
ner des dividendes, Hydro-Qué­
bec a passe beaucoup de choses 
aux dépenses. Mais en 1989-90. 
elle devrait avoir des revenus 
très importants, parmi leurs 
meilleures années et forcément, 
le gouvernement va en profi­
ter », d'affirmer M Bourassa. 

En attendant, expliquc-t-il. 
puisque l'on ne peut pas aug 
menler le déficit sans une décote 
de nos obligations et que l'on ne 
peut pas augmenter les taxes 
juste après les avoir baissées, il 
faudra comprimer davantage les 
dépenses et espérer que la crois­
sance économique sera plus 
forte que prévue. 

A cet égard, il est réconforte 
par la récente baisse du prix du 
pétrole qui, dit-il , stimulera 
l'économie américaine, laquelle 
absorbe 20 p. cent de toute la 

POUR AVOIR ACCÈS AU VASTE MARCHÉ AMÉRICAIN 

Le Québec devra faire 
des concessions, estime 
le ministre MacDonald 
•g v\ A S H I N G T O N - Le mi-
™ nistre québécois du Com­
merce extérieur, M. Pierre Mac-
Donald, croit que pour avoir ac 
ces au vaste marche américain, 
le Quebec devra faire des cou 
cess icMis 

YVON LABERGE 
envoyé special de LA P R E S S E 

Au cours d'une entrevue qu'il 
accordait hiei a quelques jour­
nalistes, a bord de l'avion qui les 
conduisait de Montreal a Wa 
shington. le ministre n'a pas 
voulu dire si ces concessions se 
traduiront nécessairement par 
des pertes d'emplois 

«Si on veut avoir accès au 
marche des Etals-Unis, nous al­
lons devoir faire des conces­
sions », a dit M. MacDonald qui. 
aujourd'hui, en compagnie du 
premier ministre Robert Bouras­
sa, aura un entretien avec le re­
présentant américain au Com­
merce, M Clayton Yeutter. 

Au cours de cette rencontre, la 
délégation québécoise présente 
ici. M. Bourassa en tète, compte 
bien prendre le pouls de ce que 
sera la position américaine dans 
l'éventualité ou le Congres don 
ne son aval a des négociations 
lainado-americaines sur la libe­

ralisation des échanges entre les 
deux pays. 

En la personne de M Yeutter. 
la delegation québécoise frappe 
a la bonne porte En effet, ce 
dernier, relevant de la Maison-
Blanche, est responsable de co­
ordonner la position américaine 
sur les questions d'échanges bi­
latéraux et multilatéraux. 

Cela étant dit. le ministre 
MacDonald n'est pas contre la 
liberalisation des échanges, par­
ce que. dit-il, le Québec doit être 
a u s s i compétitif que ses concur­
rents. 

« Et. ajoute le ministre, nous 
ne pourrons pas toujours com pé­
titionner en nous réfugiant der 
riere des barrières tarifaires, ou 
encore avec un dollar canadien 
qui vaut 70 cents américains. » 

Par ailleurs, il admet volontier 
que le Quebec n'a pas encore de 
position arrêtée en regard des 
négociations libre-echangistes 
entre le Canada et les Etats 
Unis. 

« Il y a du travail deja fait dans 
certains ministères, mais cela est 
incomplet. C'est bien evident 
que certains individus ont des 
positions a presenter, mais le 
Conseil des ministres n'en a pas 
encore. » 

Le tiers des Canadiens 
désapprouvent 
la vente de De Havilland 
ga La majorité des Canadiens n'ont pas d'opinion Tonnée sut 
^ la vente de l'a», ionnerie de De Havilland a la société améri­
caine Boeing, loutclois. ceux qui ont un point de vue a expri­
mer a ce sujet sont deux fois plus nombreux a desapprouver 
qu'a approuver cette vente. 

A l'échelle nationale, un ticis de l'électoral ( 31 p. cent ) dés­
approuve la vente de la Dellavillancl a Boeing tandis que seule­
ment Ib p.C. sont d'accord. Dans le groupe des indécis, la plu 
part ( Î8 p. cent ) n'ont pas songe beaucoup a cette question 
cependant que 14 p cent n'airivent pas a dire s'ils sont favora­
bles ou défavorables. 

Les électeurs de l'Ontario et de la Colombie-Britannique sont 
plus au courant de la question que ceux des autres provinces et 
manifestent une plus grande opposition. 

Les partisans du gouvernement conservateur sont par ailleurs 
!beaucoup plus enclins a approuver la vente que ne le sont les 
partisans libéraux et neo-clemocrates. 

Les résultats du sondage sont fondes sur des entrev ues person 
ncllcs a domicile, effectuées durant la premiere semaine de jan­
vier, auprès de I 052 adultes ages de 18 ans et plus. Pareil 
•échantillonnage est precis a quatre points prés, 19 fois sur 20. 

La question posée était la suivante: « D'après ce que vous ave/ 
,lu ou entendu, est-ce que vous approuve/ ou desapprouve/ la 
vente récente de l'avionnerie Del lac illand du Canada a l'av ion 
inerte américaine Boeing, ou si vous ne vous êtes pas arrête à 
cette question? » 

SPPROIMNT DESAPPROUVENT
 N [ ;"E N T N Y°ÏI f

P* S 

PAS PENSf 

A l'échelle du pays: loi S U 14% M 

Par regions: 
Maritimes 19 20 14 47 
Quebec 7 20 28 45 
Ontario 17 4b b 31 
Prairies 19 28 II 42 
Colombie-Britannique 24 40 9 27 

Preference politique: 
Conservateurs 32 24 II 34 
Libéraux 8 43 12 38 
Neo-democruicx II 53 5 31 
Indécis 9 22 24 45 

l'addition dus pourcentages ne donne pas touiours 100. les chilfres 
ayant été onondis 

Le ministre croit encore que 
les négociations canado-améri-
caines seront longues et il espère 
qu'entre Ottawa et les provinces 
elles serviront a determiner les 
juridictions. 

Il reconnaît que Quebec et 
l 'Ontario semblent faire bloc 
jusqu'à maintenant et il le com­
prend. Car, dit-il en substance. 
l'Ontario est la première provin­
ce canadienne pour la concen­
tration industrielle et le Quebec 
vient tout juste derrière. 

Cela étant, cela ne risquc-t-il 
pas de compromettre l'unité ca­
nadienne? M. MacDonald ne le 
croit pas parce que. dit-il mi-sé­
rieux, le seul moment où il y a 
unité canadienne, c'est quand 
viennent les affrontements Ca­
nada-URSS au... hockey. 

Plus sérieusement, il n'en 
croit pas moins qu'il devrait y 
avoir sérieuse concertation en­
tre les onze gouvernements du 
pays. « Il ne faut pas perdre de 
vue que nous sommes 25 mil­
lions d'habitants et eux — les 
Américains — 250 millions et 
qu' i ls sont capables d'unité. 
Quand ils se mobilisent, ajoute-
t-il. ils se mobilisent.» 

Cioccia 
Son collègue de l'Énergie et 

des Ressources. M. |ohn Ciaccia. 
présent lui-aussi a Washington, 
croit que les négociations sur le 
libre-échanage sera peut-être 
l'occasion d'un reéquilibrage de 
l'industrie canadienne. Notam­
ment, cspere-t-il, dans l'indus­
trie énergétique. 

Ainsi, verrait-il d'un bon oeil 
l'occasion de relancer la pétro­
chimie québécoise et d'en assu­
rer la survie. Pour ce faire, avan-
ce-t-il, la pétrochimie, et plus 
spécifiquement l'industrie du 
raffinage québécois, pourrait 
desservir le Nord-est américain. 

En langage clair, cela s'appelle 
la régionalisation et Pierre Mac-
Donald s'interroge. Il reconnaît 
là aussi certaines affinités natu­
relles dans ces échanges dites 
nord-sud en ligne directe. « Mais 
allons-nous pouvoir sectorialiscr 
les négociations?», demande-l-
il. 

Les deux ministres québécois 
s'entendent pour dire que le 
gouvernement du Quebec doit 
viser avant tout les intérêts du 
Q u é b e c . Et M . M a c D o n a l d 
d'ajouter: « Mais aussi à l'inté­
rieur du Canada ». 

Enfin, le ministre du Com­
merce extérieur, comme son 

Eremier ministre. M. Robert 
ourassa, ne voit pas l'utilité 

d'ouvrir une Délégation du Qué­
bec dans la capitale américaine. 
« Avant d'investir là-dedans, on 
pourrait faire un meilleur usage 
du personnel de l'Ambassade ca­
nadienne sur place. » 

Outre la recontre prévue avec 
le représentant américain au 
Commerce, la délégation québé­
coise rencontre aujourd'hui le 
Secrétaire américain au Com­
merce. M. Malcolm Baldrige, et 
celui a l'Energie — Baie lames 
phase II oblige — |ohn S. Her­
rington. 

De plus, M. Bourassa rencon­
tre ce matin deux représentants 
de l'Asbestos Information Asso­
ciation of North America. Rai­
son: le lobby doit faire son oeu 
vre pour que ne soit interdit en 
sol américain l'amiante du Qué­
bec... 

production industrielle québé­
coise. 

Mais c'est à plus long terme 
que les exportations générées 
par la phase deux de la Baie la­
mes feront sentir leur effet béné­
fique sur les revenus de l'Etat. 

Ontario 
Une premiere tranche d'envi­

ron 4 000 mégawatts semble as­
sez probable, mais pour signer 
des contrats plus importants et 
atteindre le chiffre magique de 
12 000 mégawatts. M. Bourassa 
explore d'autres marches que 
ceux de la Nouvelle-Angleterre 
et de l'État de New york. 

C'est sur le conseil d'Améri­
cains qu'il a commande des etu 
des sur les possibilités que pour­
raient offrir les États du Mid-At-
lantic. soit le New lersey. la 
Pensylvanic et le Maryland 

La question fut abordée lors 
de sa récente rencontre avec le 
premier ministre ontarien, M 
David Petersen, car non seule­
ment l'Ontario disposerait-elle 
de certaines interconnexions 
avec ces États, mais la province 
pourrait elle-même devenir un 
marché d'exportation pour le 
Québec dans quelques années. 

M. Bourassa veut s'associer à 
l'Ontario pour la pénétration du 
marche américain. Pendant en­
core huit ans, explique-t-il. celte 
province disposera encore de 
surplus d'énergie qu'elle pour­
rait vendre aux Etats du Mid-At­
lantic. Mais ce n'est pas une pé­
riode assez longue pour que les 
compagnies américaines puis­
sent sauter la construction d'une 
génération de centrales nucléai­
res ou au charbon. 

Aussi, dans le cadre d'un pro­
jet conjoint, le Quebec pourrait 
assurer la relevé du contrat pour 
quinze ou vingt autres années, 
utilisant les interconnexions on-
tariennes. 

CHUTE DU PC AU QUÉBEC 

Il n'y a pas lieu 
de s'inquiéter, 
croit Michel Côté 
..j O T T A W A ( PC ) - Le mi-

— nistre de la Consomma­
tion et des Corporations, Mi­
chel Côté, ne s'inquiète pas de 
la chute dramatique de la po­
pularité du Parti conservateur 
au Québec et de l'effet de cer­
tains événements négatifs vé­
cus par le gouvernement Mul-
roney dans l'ensemble du pays. 

Il est tout à fait convaincu 
que son chef et « grand ami ». 
ses collègues et alliés du cabi­
net et le caucus conservateur 
ont en mains tous les ingre­
dients nécessaires pour prepa­
rer une spectaculaire remontée 
dans l'opinion publique et sur­
prendre leurs adversaires au 
cours des prochains mois et 
surtout dans deux ou trois ans 
lors d'un scrutin general. 

Au cours d 'une entrevue 
qu'il accordait la semaine der­
nière à la Presse canadienne, le 
ministre de la region de Que-
bec a clairement indique qu'il 
n'avait aucune crainte. « |e ne 
suis même pas inquiet, a-t-il 

dit, parce qu'on est en train de 
faire, préparer et proposer ce 
pour q u o i on a été élu et je suis 
convaincu qu'il y a des percep­
tions dans la population qui ne 
traduisent pas nécessairement 
ce que le gouvernement à l'in­
tention d 'ent reprendre au 
cours des prochains mois. » 

Brian Mulroney 
Pour ce comptable de la 

Vieille capitale, la philosophie 
du Parti conservateur prévau­
dra au cours des prochains 
mois, « parce que c'est pour 
cela que nous avons été élus 
avec une aussi forte majorité le 
4 septembre 1984 ». 

Les gens, ajoute M. Côte, ont 
voté pour un parti et des hom­
mes qui allaient rétablir l'or­
dre économique, réduire les 
dépenses, le déficit, la dette na­
tionale, les interventions de 
l'État dans des domaines qui 
ne le regardent pas et donner 
plus de place aux individus en­
treprenante. 

Résultats 
Tirage du 08-02-86 

02 05 07 36 38 42 ru. mmpli 
rm-nt.nn 32 

Prochain tirage: 
mercredi 12 fev. 
Gros lot(approx.|: 
I 500000 ,00$ 

fin' 

5 H + 

5 '6 

4 6 
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1 
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337 
19482 

376118 

I.OTN 

4 132 083.10$ 
123 722,30$ 

2 044,60$ 
68,00$ 
1000$ 

Vente* totale* 20 136 688,00$ 

Vous pouvez miser jusqu'à 20 h 00 te jour du tirage 

lr ttffii itltf rrttr dtrmfrr a prwrilt 

d options 
pour une retraite 
surmesure. 
Avec le Régime Enregistré d'Épargne-Retraite Royal, vous pouvez choisir 
toutes les options que vous désirez. 

Ça vous permet encore plus de possibilités. Par exemple, si vous désirez 
un dépôt à terme vous garantissant un intérêt avantageux, nous vous 
l'offrons. Si vous désirez un dépôt à intérêt quotidien,"nous vous l'offrons 
aussi. Et si vous désirez un investissement avec ou sans privilège de retrait, 
c'est très simple, c'est à votre choix. En fait, notre REÉR vous offre plus 
d'options et vous permet d'en combiner certaines afin d'obtenir exactement 
ce qui vous convient. 

De plus, dans chacune de nos succursales, partout au pays, un spécialiste 
vous attend pour vous renseigner sur les options du REÉR Royal. C'est 
simple, c'est pratique, c'est Royal. 

Nous offrons aussi des taux d'intérêt vraiment concurrentiels et, contrairement 
à certains concurrents, nous n'imposons aucuns frais administratifs d'ouverture 
et d'option de dépôt et ce, quelles que soient vos options. 

Venez nous voir à n'importe quelle succursale Royale, dès aujourd'hui. 
Un spécialiste vous attend pour vous renseigner sur nos 
régimes faits sur mesure, pour vos besoins. 

Vous avez jusqu'au 
1 e r mars 1986 
pour profiter de 
l'ahi i fiscal. 

BANQUE ROYALE 
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Parlez'moi d'une banque.:. Rovah! 
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AVANT DE S'ATTAQUER AU LIBRE-ÉCHANGE 

Bourassa veut vider la 
question constitutionnelle 
H W A S H I N G T O N ( D' après 
™ PC ) - M. Robert Bourassa 
est d'accord avec M. Brian Mul-
roney. pour tenter d'en arriver a 
une entente sur la question 
constitutionnelle, avant que ne 
soit résolue la question du libre-
échange avec les États-Unis, a-l-
il déclaré lors de son arrivée à 
Washington samedi soir der­
nier. 

Les deux hommes sc ia ient 
rencontres pendant deux heures 
jeudi soir à la residence de M. 
Bourassa à Outremont, et ce se­
rait à cette occasion, qu'ils se se­
raient entendus sur cet ordre de 
priorité, qui n'exclut toutefois 
pas que les deux dossiers puis­
sent avancer de front. 

« Dans le cas d u l ib re 
échange, ça peut prendre plu­
sieurs années ; alors j'aurais ten­
dance à être d'accord avec M. 
Mulroncy. Comme nous voulons 
signer ( un accord constitution­
nel ) avant la prochaine election 
fédérale pour ne pas tout recom­
mencer, ou attendre après notre 
réélection, je pense qu'on de­
vrait apporter une certaine prio­
rité et amorcer les négociations 
avec le gouvernement federal au 
cours de l'été », a affirmé M. 
Bourassa. 

Comme première étape, ce 
dernier prévoit des discussions 
bilatérales avec ses collègues des 
autres provinces a l'occasion de 
la rencontre inter-provinciale 
prévue pour l'été. 

« |e vais vérifier leur réceptivi­
té aux conditions du Ouébec. |e 
suis assez optimiste parce que ce 
que nous demandons me parait 
conforme au sens commun. » Si 
un consensus émerge, a ajoute 
M. Bourassa, les négociat ion, 
proprement dites pourront alors 
débuter. 

A cet égard, il a precise qu'il 
n'entrevoyait pas de difficulté 
importante pour faire accepter 
les cinq conditions inscrites au 
progamme de son parti, a l'ex­
ception du droit de veto regio­
nal, qui serait notamment accor­
dé aux provinces de Quebec et 
d'Ontario. 

M. Bourassa n'a pas voulu spé­
culer sur la stratégie qu'il adop­

terait dans l'éventualité où ce 
droit de veto lui serait refusé. Il 
a noté qu'avec un tel veto regio­
nal, l 'Ontario serait possible­
ment mieux placée pour s'oppo­
ser à un traité de libre-échange 
qui serait contraire à ses inté­

rêts. Cette perspective pourrait 
inciter l 'Ontar io a s'allier au 
Quebec sur cette question, a-t-il 
suggéré. 

Le premier ministre a tenu ces 
propos en réaction à une man­
chette de LA PRESSE de vendre 

loserphoto CP 

M. Robert Bourassa s'esclaffe au cours d'une conver­
sation avec M. A. Hervé Hébert, président d H y d r o 
Québec, à gauche et M. James Schlesinger, à droite. 

di dernier, laquelle aff irmait 
que M. Mulroncy veut « rapa­
trier le Quebec » avant tout ac­
cord avec les Américains. Dans 
l'article, le premier ministre du 
Canada déclarait vouloir « me­
ner une négociation relative­
ment rapide sur la partie inache­
vée du dossier constitionnel » et 
estimait que ce dossier pouvait 
être mené concurremment avec 
celui de la l iberal isation des 
échanges commerciaux. 

Dimanche, M. Bourassa preci 
sait, aux journalistes qui rac­
compagnent, que si jamais, en 
avril, le Congres répondait favo­
rablement à la demande cana­
dienne d'entreprendre des négo­
ciations commerciales, et que si 
le dossier en venait a évoluer 
très rapidement, ce dont il dou­
te, alors le Québec devra réagir 
pour faire valoir ses intérêts. 

Selon M Bourassa, c'est dans 
ce contexte seulement qu'il faut 
comprendre la déclaration ré­
cente de son ministre des Rela 
tions internationales et des Af­
faires intergouvemementales, 
M. Gil Rèmillard, voulant que la 
priorité devait être donnée à la 
question de la liberalisation des 
échanges. 

Mulroney espère une 
«alliance francophone» 
m PARIS ( Reuter ) — Le pre-
1 ™ mier ministre Brian Mulro­
ney a exprimé l'espoir que la 
conférence des pays francopho­
nes, qui débute le 17 février a 
Paris, permet t ra la créa t ion 
d'une « alliance francophone ». 

« Le Commonwealth est une 
communauté basée sur une lan­
gue, des traditions, des racines 
communes et des intérêts con­
vergents », dit-il dans une inter­
view qui parait aujourd'hui dans 
l 'hebdomadaire français « Le 
Point ». 

« Nous y sommes tous égaux. 
Malgré le respect que j'ai pour la 
reine d'Angleterre, le Common­

wealth n'est pas sous son antori 
té. Pourquoi n'en serait-il pas de 
même de cette alliance franco­
p h o n e que nous vou lons 
créer ? » 

« Des liens bases uniquement 
sur une langue et une culture 
communes deviennent secon­
daires. Nous souhaitons aussi 
développer considérablement 
nos rapports économiques avec 
les pays francophones », precise 
M. Mulroney. 

Se présentant comme « Irlan­
dais et Québécois », M. Mulro­
ney espère que le Canada - qui, 
souligne-t-il. « a deux mères pa­
tries, la France et la Grande-Bre­
tagne », servira de lien entre le 

Commonwealth et une alliance 
francophone. Et il s'exclame : 
«Quel instrument cette alliance 
deviendra pour le monde ! » 

l'attends de ce sommet franco­
phone des résultats modesics 
mais importants parce que con­
crets et réalisables », déclarc-t-il, 
en précisant qu ' i l pense aux 
« transferts de technologie et 
aux télécommunications ». 

« Il est anormal que les rela­
tions commerciales franco-cana­
diennes ne dépassent pas chaque 
année 1.9 milliard de dollars, 
alors qu'elles atteignent 12 mil­
liards de dollars avec le lapon », 
explique-t-il encore. 
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Brian Mulroney 
vs 

David Peterson 
• | O T T A W A — Le chef conservateur fédéral a donc décidé 

de quitter sa capitale pour le Canada des régions, de parler 
directement au peuple, de s'associer de plus près aux grandes 
réalisations de son gouvernement. 

Mais c'est justement ce que le chef liberal de l'Ontario, David 
Peterson, n'a cessé de pratiquer depuis l'élection du 2 mai 1985. 
Résultat : si une élection se tenait aujourd'hui, les libéraux de 
l'Ontario ( plus de 50 p. cent des intentions de vote ) seraient 
assurés d'une confortable majorité tandis que les conservateurs 
de Brian Mulroney (41 p. cent de votes, mal répartis entre 
l'Ouest et le Québec ), se retrouveraient avec une minorité 
serrée. 

Lorsqu'il a décidé d'assumer le pouvoir, en juin 1985. le parti 
liberal de l'Ontario venait de passer 42 ans dans l'opposition. 
Tout le monde a l'époque surveillait les gaffes d'un parti mal 
prepare a la « discipline du pouvoir ». Pourtant, rien de ce que 
Brian Mulroney reproche lui-même a son parti aujourd'hui 
manque de solidarité, inexpérience de plusieurs ministres, hési­
tation et parfois confusion en face des grandes orientations a 
prendre - rien de tout cela ne semble survenir à Oucen's Park et 
la lune de miel avec le public continue. 

Mais la différence entre les deux gouvernements est beaucoup 
plus fondamentale : elle vient du style que les deux premiers 
ministres ont décide d'adopter dans leurs relations avec le pu­
blic, avec les fonctionnaires et avec leur propre parti 

Le PM et le public 
Alors que. chef de l'opposition, il était encore en campagne 

électorale, Brian Mulroney faisait des ravages dans les assem­
blées publiques : spontanément, les Canadiens l'aimaient Une 
fois élu, l'appareil du pouvoir l'a fait disparaître derrière les 
vitres teintées d'une limousine : le charme était rompu. 

David Peterson au contraire n'était connu que du tiers des 
Ontariens lorsqu'il est devenu premier ministre. Il a donc du 
s'exposer le plus possible au public pour se faire apprécier. 

Il aura fallu prés de seize mois et une dégringolade dans les 
sondages pour que Brian Mulroney decide de retourner au peu­
ple. L'an dernier par exemple, a Vancouver, lors d'une réunion 
de son conseil des ministres, il passait le plus clair de son temps 
retranché dans les suites de l'hôtel Vancouver et n'en sortait 
que pour une réception ( sur invitations réservées à des parti­
sans conservateurs). El il s'y rendait, avec sa limousine et sa 
suite de motards en uniforme, a plus de 50 milles a l'heure. 

David Peterson en est quant a lui a la quatrième réunion ré­
gionale de son conseil des ministres. Et il ne se contente pas. 
comme la semaine dernière, de séances de travail avec ses mi­
nistres : mardi dernier, il chaussait les patins et se lançait sur la 
glace du canal Rideau a Ottawa. L'événement, comme la recep­
tion qui suivait, avait été annonce dans les journaux locaux et le 
public, comme les protestataires, avaient une chance de rencon­
trer leur chef de gouvernement. Le lendemain soir a Pembroke, 
le premier ministre de l'Ontario allait au devant d'une quaran­
taine de médecins prêts a tout pour protester contre le projet de 
loi interdisant la surfacturation de l'acte medical. 

La grande différence entre Brian Mulroney ei David Peter-
son, c'est que l'un semble fuir la contestation tandis que l'autre 
lui fait face. Cela n'est pas forcement plus efficace, mais c'est 
plus attachant , 

Incidemment, le chef conservateur a raison, comme celte se­
maine a Montréal, de vouloir se rapprocher du peuple. Mais il 
lui reste un dernier bout de chemin a faire : il y a toujours au­
tour de lui bien plus deprotocolc et de personnel que n'en exige 
la sécurité d'un chef d'Etat. 

Le PM et les fonctionnaires 
Ce n'est qu'après les élections du 2 mai et les premieres négo­

ciations avec le NPD que les libéraux de l'Ontario ont commen­
cé à réaliser qu'ils allaient enfin assumer le pouvoir Contraire­
ment à Brian Mulroney qui arrivait a Ottawa avec une série de 
« comités de transition », les hommes de David Peterson ont 
pratiquement commence a /cro. Cela ne les a pas empêchés de 
prendre rapidement le contrôle de l'agenda politique de la pro­
vince. 

En quelques semaines, chaque ministre avait a sa disposition 
une liste de priorités endossées par le cabinet, approuvées par le 
parti et jugées « réalisables » par le « cabinet office », le conseil 
exécutif de la province. 

En somme, c'est le conseil des ministres qui a relance en quel­
ques semaines, a Queen's Park, la machine administrative. A 
Ottawa, il aura fallu près d'un an au premier ministre pour met­
tre en marche la grosse machine du Conseil prive, lusque la. ni 
les cabinets politiques des ministres, ni les hauts fonctionnaires, 
n'avaient reçu d'ordres precis. 

La fonction publique ontarienne. considérée avec celle 
d'Ottawa, comme l'une des plus professionnelles au Canada, a 
d'autant plus coopère de bon coeur avec le nouveau gouverne­
ment qu'il était prêt à laisser une sorte d'« osmose » s'opérer 
entre la bureaucratie et le pouvoir politique. A Ottawa au con­
traire, personnel politique et hauts fonctionnaires ont passé 
près d'un an à se méfier les uns des autres. 

Le PM et le parti 
On sait combien les cadres du parti conservateur, tant au Ca­

nada-anglais qu'au Quebec, se sentent délaisses par le nouveau 
gouvernement : on reproche de plus en plus à Brian Mulroney 
d'écouter davantage ses amis que les travailleurs d'élections qui 
l'ont fait élire. 

A Queen's Park - « par la force des choses », reconnaît un 
adjoint de David Peterson le parti liberal est étroitement asso­
cié aux grandes orientations du gouvernement ontarien. Le chef 
de cabinet du premier ministre par exemple, Hcrshcl Ezrin, ren­
contre dans l'Acadian Room du Royal York de Toronto l'exécu­
tif du parti libéral toutes les deux ou trois semaines. C'est égale­
ment chaque semaine que le principal conseiller politique de 
David Peterson, Vince Borg, rencontre le president du parti. 
Don Smith. 

En fait, les militants libéraux de l'Ontario sont tellement sa­
tisfaits de leur gouvernement qu'ils souhaitent se relancer dans 
une campagne électorale des maintenant. On ne peut en dire 
autant des militants conservateurs, en particulier au Québec. 

Une fois de plus, c'est le modèle ontarien que Brian Mulroney 
a décidé d'adopter. Il a en effet révélé, lors de son entretien de 
vendredi dernier avec LA PRESSE, que « la base ( du parti ), les 
militants auront un rôle important à jouer sur les orientations 
du gouvernement ». 

Le PM et la presse 
Personne en Ontario ne pose la question des relations entre 

David Peterson et la presse. Non que la presse de Queen's Park 
soit tellement plus indulgente pour le premier ministre libéral, 
mais c'est un sujet totalement hors de propos. 

Brian Mulroney a fait un aveu surprenant la semaine dernière 
en confiant qu'il espérait que « les médias l'aideraient à sortir 
son message ». En Ontario, l'attitude de la presse n'a aucune 
importance puisque le premier ministre est directement bran­
ché sur ses électeurs, sur la fonction publique et sur son parti. 

En fait, le gouvernement provincial de l'Ontario est peut-être 
le gouvernement le moins « couvert » au pays : la presse de To­
ronto étant aussi une presse nationale, elle s'intéresse beaucoup 
plus à ce qui se passe à Ottawa. Et les débats de l'assemblée 
législative ne sont même pas télévisés. 

Nécessité faisant loi, David Peterson n'a donc même pas envi­
sagé de se servir de la presse, et il & pris les moyens de communi­
quer directement avec les Ontariens. C'est ce que vient de com­
prendre Brian Mulroney... 
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Les coupures 
sont nécessaires 

Pour le Premier ministre Bourassa, la préparation du pro­
chain budget passe par un réexamen des finances de l'État 
et par des diminutions parfois draconiennes des dépenses. 
Il s'agit toutefois de plus que d'un simple rituel auquel tous 
les nouveaux gouvernements se livrent car l'avenir du Qué­
bec, tel que M. Bourassa le conçoit, est en jeu. Sans ce 
climat d'austérité, le gouvernement ne pourra réaliser ni une 
gestion saine ni les investissements dont il rêve. 

Trois ans après les réductions des salaires des employés 
du secteur public, la situation n'est pas redevenue normale 
Les esprits se sont calmés, mais les trois centrales syndica­
les continuent à réclamer la récupération des salaires et des 
avantages perdus. Le gouvernement ne semble pas prêt à 
accéder a cette demande mais il voudrait mettre un point 
final à cette triste affaire et normaliser les relations de travail 
dans la fonction publique. 

Le chef de I opposition, M. Pierre Marc Johnson, a dit que 
M Bourassa gère au lieu de gouverner; il aurait pu ajouter 
que c est une bonne idée... Les négociations dans le secteur 
public ne doivent pas être un jeu politique, mais taire partie 
de la saine gestion de l'appareil et des finances de l'État. Si 
le gouvernement estime qu'il ne peut pas accepter les de­
mandes des syndicats, il doit leur fournir des raisons vala­
bles Or. il n'y a qu'une raison qui est entièrement convain­
cante: le gouvernement fait ae son mieux pour éliminer les 
dépenses inutiles et le gaspillage et, malgré cet effort, les 
finances ne permettent pas la «récupération» qu exigent les 
syndicats. Bref, l'austérité du gouvernement doit s'appliquer 
à tout le monde. 

Il n'y a pas que les contribuables et les employés du sec­
teur public qui jettent un coup d'oeil critique sur les comptes 
de l'Etat et la gestion du gouvernement. Les créanciers du 
Quebec veulent aussi se rassurer de la santé financière de 
la province. L'effort du gouvernement doit être particulière­
ment convaincant pour les ciéanciers américains, qui se 
fient plus aux chiffres qu à l impression générale que donne 
le Québec, car M. Bourassa prévoit de les mettre de nou­
veau fortement à contribution 

En effet, la construction de la Baie James II entraînera des 
investissements de Tordre de S25 milliards dont seulement 
une partie sera empruntée au Québec. Le reste viendra des 
Etats-Unis, une solution pleine de bon sens étant donné que 
i énergie produite par ce nouveau développement du Nord 
leur est destinée. Les Américains investissent ainsi dans un 
projet qui assurera I approvisionnement en énergie des 
Etats du Nord-Est pendant des décennies. 

La cote de crédit d Hydro-Quebec est de|â très élevée: 
d'aucuns disent même qu'elle mériterait d être plus élevée. 
L accumulation des deficits pat le gouvernement du Québec 
au cours des dernières années a cependant eu tendance à 
diminuer légèrement la cote de la province auprès des ban­
quiers newyorkais Cette faiblesse est loin d être inquiétante 
mais elle pourrait diminuer à la longue les possibilités d'em­
prunter aux États-Unis par le gouvernement et par Hydro-
Québec 

Cette situation ne facilite pas la conclusion d un accord 
avec les Américains en vue de la construction de la Baie 
James II. surtout maintenant que la baisse du prix du pétrole 
fait que I achat d électricité québécoise devient moins urgen­
te. Le gouvernement doit donc pouvoir les rassurer quant à 
la solidité des finances du Québec. 

M Bourassa a donc deux excellentes raisons pour couper 
tout le gras dans les dépenses de son gouvernement. Ces 
coupures ne feront pas l'affaire de tout le monde mais c'est 
le prix qu il faut payer pour assurer le développement de 
l'économie du Québec dans des secteurs aussi importants 
que la construction et la haute technologie. 

Frédéric W A G N I E R E 

Un ministre pas 
comme les autres 

Le ministre fédéral de la Justice, John Crosbie, a soulevé 
les protestations des Franco-Ontariens en nommant un juge 
unilingue anglophone à la Cour d appel de I Ontario. Une 
décision qui brisait la tradition établie par les libéraux d avoir 
au moins un représentant francophone sur cette instance 
judiciaire. 

Du mépris ou de l'inconséquence politique de la part du 
responsable du dossier de la Justice dans le cabinet Mulro-
ney? Une question à laquelle on ne peut répondre pour le 
moment. Mais c est une nomination qui laisse bien des dou­
tes dans l'esprit des francophones hors Québec À juste titre 
d ailleurs. Ce qui, par ailleurs, ne met nullement en doute la 
crédibilité et la competence du nouveau juge qui est monte 
sur le banc, M Krever. 

Le geste posé par M. Crosbie met à nouveau en relief 
l'inéquité du traitement que reçoivent les 500 000 Franco-
Ontanens comparat ivement au traitement accordé aux 
Anglo-Québécois, comme l a souligné le député libéral de 
Saint-Denis, M. Marcel Prud homme. 

Les explications des conservateurs à l'effet qu ils avaient 
cherché en vain un candidat chez les juristes franco-onta-
riens pour remplir le poste devenu vacant à la suite de la 
retraite du juge Maurice Lacoursière n ont pas vraiment con 
vaincu grand monde. 

Même le commissaire aux langues officielles, M. D Ibervil­
le Fortier. a critiqué la décision du ministre Crosbie, en sou­
haitant «vivement qu on tienne le plus grand compte possi­
ble des faits et des minorités linguistiques pour des nomina­
tions de ce genre-là». 

Au cours de la course au leadership conservateur. 
M. Crosbie. alors candidat à la succession de Joe Clark, 
avait soulevé une autre controverse dans les médias d infor­
mation au sujet de l'apprentissage du français. En substan­
ce, il avait déclaré qu'il pouvait très bien s'adresser aux 
Québécois ou aux Chinois, sans problème, par le biais d'un 
interprète Une affirmation saugrenue qui n'avait pas été pri­
sée non plus par un bon nombre de délégués et de militants. 

Il avait poussé le sarcasme un peu plus loin, en ajoutant 
qu'une fois élu à la tête du Parti conservateur il apprendrait 
la langue de Molière. Il n'a pas ètè obligé de remplir sa pro­
messe... Et il est demeuré unilingue anglophone. 

M. Crosbie a, semble-t-il, un don particulier pour se foutre 
les deux pieds dans les plats. Au moment où le vice-premier 
ministre Erik Nielsen était aux prises avec l'affaire de 
«l'écoute électronique» à la Chambre des communes, il avait 
déclaré que s'il en avait eu l'occasion, il aurait fait la même 
chose que son collègue. Récemment, il a aussi mis en doute 
la volonté politique de son chef de vouloir réduire à tout prix 
le déficit, craignant que cette lutte conduise les conserva­
teurs à la défaite lors des prochaines élections. 

Deux déclarations embarrassantes pour Brian Mulroney 
qui n'a pas osé rabrouer publiquement le coloré représen­
tant de Terre-Neuve 

Les plus grandes qualités d'un bon ministre de la Justice 
sont la discrétion et le discernement. Si l'on se fie à ces 
critères, on ne peut pas dire que M. Crosbie a les qualifica­
tions pour remplir cette fonction prestigieuse. 
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, A Une longue complaisance 
s'est enfin arrêtée 

i Hat» irai ion - J H . .,||- • 

Le président Ronald Reagan 
affirmaii vendredi que les Etals-
Unis n'avaient pas aide au ren­
versement du régime du prési­
dent haïtien. M . Ican-Claudc 
Duvalier. Sous d'autres cieux. 
cela serait q u a l i f i e d'effort de 
propagande destiné à la désin­
formation. Car en realité. Wa­
shington a complètement or­
chestré la fuite du dictateur, 
mettant fin à une longue com­
plaisance américaine envers un 
regime politique brutal et igno­
ble. 

C'est l'ambassadeur des F.tats-
Unis à Port-au-Prince, M. Clay­
ton Me Manaway, qui aurai: 
communiqué jeudi après-midi a 
Ican-Claudc Duvalier l'ultima­
tum américain : le dictateur de­
vait partir. Un avion de l'US 
Air Force serait mis à sa disposi­
tion. Telle est la version que 
soutenait samedi le très sérieux 
quotidien Le Monde, sous la 
plume de lacques Amalric. Elle 
parait tout à fait vraisemblable 
compte tenu de l'annonce aussi 
prématurée qu'insolite faite 
sept jours avant par M. Larry 
Speaks au nom de la Maison-
Blanche. 

Le départ de lean-Claude Du­
valier a été décidé a Washing­
ton après que le dictateur eut 
refusé d'organiser des élections 
vraiment libres, sous contrôle 
international, précise le corres­
pondant du Monde a Washing­
ton, M. Bernard Guetta. Le 

«président-à-vie» avait promis, 
depuis le printemps 1985. des 
élections véritablement libres, 
mais reportail constamment 
l'échéance. 

Les analystes de la Maison-
Blanche et du Département 
d I un redoutaient, comme pire 
hypothèse, que ne persiste en 
Haiti une dictature « m o l l e » , 
tergiversant entre de timides ef­
forts de libéralisation et des va­
gues de repression. Un tel cli­
mat, ponctue par des émeutes 
sporadiques et une agitation 
permanente, aurait été favora­
ble au développement d'une ex­
treme gauche restée embryon­
naire et peu «contaminée» par 
Cuba. Prenant les devants, les 
Etats-Unis ont mis en place une 
junte militaro-civile composée 
d'anciens duvaliéristes et de 
quelques éléments modères. Le 
calme plutôt que les grandes 
embardées. 

Les États-Unis ont même in­
sisté auprès de la France (le mi­
nistre Roland Dumas négociait 
dans la nuit de jeudi à vendredi) 
pour qu'elle accueille provisoi­
rement «Bébé Doc» Mais l e a n 
Claude Duval ier ne pourra 
rester longtemps à l 'Abbaye 
d'Annecy en Haute Savoie, ni 
profiter de son chateau dans le 
Nord-Est ou de son apparte­
ment de l'élégante avenue Foctl 
à Paris. A la veille du Sommet 
de la francophonie, le président 
François Mitterrand ne voudra 

guère encourir un concert de 
réprobation. 

On trouve déjà scandaleux 
que lean (_ lauue Duvalier et ses 
proches soient partis avec une 
colossale fortune amassée en 
soumettant la population haï­
tienne à la misère. Puisque les 
lois internationales et les trac­
tations américaines dispensent 
lean-Claude Duvalier de repon­
dre de ses actes et de rendre 
compte de ses biens, sa retraite 
devra au moins être discrète et 
fort lointaine. 

Depuis v ingt-c inq ans. le 
Québec accueille des immi­
grants ha ï t iens . Plusieurs , 
parmi les mieux éduques (des 
centaines de médecins, d'infir­
mières e; d'enseignants), sont 
arrivés avec la vague des années 
60 et demeurent les plus aptes a 
contribuer à la reconstruction 
du pays. Reste à savoir s'ils au­
ront le courage de quitter une 
situation confortable mainte­
nant acquise chez nous. 

Quant aux travailleurs non 
spécialisés, ils ne trouveront pas 
nécessairement, dès leur retour 
en Haïti, l'amélioration écono­
mique espérée. Certaines désil­
lusions s'annoncent a court ter­
me mais, ultimement, la société 
haïtienne a des chances de de­
venir plus égalitaire et moins 
pauvre. La matière grise, si 
longtemps exportée, doit re­
tourner en Haïti, de manière à 

ce que le pays se donne des ins­
titutions. 

On reste étonné devant la du­
rable complaisance des autori­
tés américaines envers la dynas­
tie des Duvalier. Petit médecin 
de campagne, elfacé et repute 
honnête. François Duvalier, 
peu après avoir pris le pouvoir 
en 1957, en est venu a confis­
quer à son profit exclusif la ré­
volution victorieuse du peuple 
noir contre les élites mulâtres. 

Washington, obnubile par 
l'émergence d'un régime com­
muniste à Cuba, fermait les 
yeux sur l'imposture et les exac­
tions de François Duvalier, qui 
tenait son peuple dans l'obscu 
rantisme et entretenait sa pro­
pre milice de tueurs à gage, les 
«tontons macoutes». 

Mais une jeune génération, et 
un clergé enraciné localement 
et sensibilisé à la détresse de ses 
ouailles, ont enfin crée une 
pression sur lean-Claude Duva­
lier, héritier falot du regime. Il 
ne faudrait pas que les Haïtiens, 
une fois de plus, se Tassent voler 
leur revolution. 

Quant au Canada, c'est avec 
circonspection qu'il devrait ac­
cueillir les demandes d'immi­
gration provenant de ministres 
ou hauts fonctionnaires ayant 
pratiqué la corruption ou violé 
les droits de la personne. Pas 
plus que la France, le Canada 
ne devrait servir de dépotoir. 

REVUE DE PRESSE 

Les excuses de M. Mulroney 
txtnits d'editoriau* puises dans 

les journaux de langue anglaise et 
traduits par la Presse canadienne. • 

La propension du premier mi­
nistre Brian Mulroney a blâmer 
les médias pour tous les malheurs 
des progressistes-conservateurs 
met en lumière son incxpericnie 
et celle de son gouvernement. 

Tout ce qu'ont fait les scribes 
du pays, après tout, c'est d'avoir 
rapporté ce que le gouvernement 
a accompli au cours de la derniè­
re année Ils n'ont pas fabriqué la 
nouvelle. Les scandales, les vira­
ges politiques, les démissions ont 
tous été le lot du gouvernement. 

Le Canadien moyen, s'il est 
prêt à oublier, n'en attend pas 
moins du gouvernement qu'il 
profite de ses erreurs et qu'il 
s'améliore. C'est la raison pour la­
quelle, d'ailleurs, les conserva­
teurs ont cédé la place aux libé­
raux, pour la première fois depuis 
l'élection, d a n s l a faveur populai­
re. Le gouvernement, affirment 
les électeurs, n e s'améliore pas. 

L e s problèmes du gouverne­
ment M u l r o n e y , p a r a i l l e u r s ne 
procèdent p a s uniquement de 
m a u v a i s e s communications a v e c 
ses mandants, comme le soutient 

le Premier ministre. Ils sont reels 
et requièrent une intervention 
concertée plutôt qu'une campa­
gne de relations publiques. 

Des décisions difficiles devront 
être prises et leurs conséquences 
en devront être admises. 

Il faut donner crédit a M. Mul­
roney qu'il semble mieux à 
même, aujourd'hui, de risquer 
une perte de popularité. C'est bon 
signe. D'autres décisions aussi 
controversées que la vente de la 
raffinerie Gulf devront être prises 
au cours des prochains mois. Ce 
sont des décisions de ce type qui 
permettront de réduire à court 
terme le déficit fédéral. On ne 
peut qu'y gagner, a long terme. 

The Medicine Hat News 

A une certaine époque, les mo­
narques gardaient a leur portée 
des «fous» qu'ils pouvaient mori-

Îléner ou fustiger à loisir lorsque 
es choses n'allaient pas selon 

leurs désirs. Aujourd'hui, les lea­
ders nationaux, dans un même 
but, aiment avoir i portée de la 
main une galerie de journalistes. 

A i n s i , Brian Mulroney a proba­
blement découvert que son laco­
nisme le protège très mal contre 
la persistance des interrogations. 

Il a donc déverse le trop plein sur 
les médias... 

La minceur du bouclier par le­
quel M. Mulroney se targue de se 
protéger est symptomatique de sa 
frustration: il est incapable de fai­
re passer son message. Il se de­
mande probablement pourquoi 
sa lune de miel avec les médias a 
vécu un printemps si court... si on 
la compare à celle accordée à 
|ohn Diefcnbaker ou même à 
Pierre Trudeau 

S'il oublie ses ennuis pour quel­
ques secondes, peut-être que M. 
Mulroney pourrait se consoler en 
constatant que les médias se sont 
rapidement transformés en une 
opposition loyale très tôt après la 
prise du pouvoir. Les médias, 
quoi qu'il en soit, y gagnent à être 
identifiés comme les vigilants 
gardiens des intérêts nationaux 
plutôt que d'être perçus comme 
les condescendants véhicules de 
la pensée gouvernementale. 

En définitive, les conservateurs 
fédéraux pourraient être ceux oui 
profiteront le plus de leurs diffi­
cultés actuelles. Ils ont encore le 
temps de redresser la situation et 
d'abandonner les sentiers glis­
sants qu'ils ont empruntés. 

The Regtna Leader-Post 

Il y a 20 ans 
( . . .) A u m o m e n t o u n o u s a v o n s 

d é s e s p é r é m e n t b e s o i n d ' u n g o u v e r ­
n e m e n t q u i c o n t i n u e r a a n o u s sor­
t i r d e la récession p o u r n o u s l a n c e r 
d a n s le s i l l o n d ' u n e é c o n o m i e m o n ­
d i a l e q u i subi t u n e e v o l u t i o n e n 
p r o f o n d e u r m e n a ç a n t n o i r e s u r v i e 
c o m m e p a y s c o m m e r ç a n t , q u e se 
passe t-il? 

Au Parlement, on s ' e m p o i g n e p a r 
les cheveux en ressuscitant u n e his­
toire vieille de 2 0 ans q u i auruii du 
être reléguée à la poubelle de l'his­
toire. 

C'est là l e plus p r o f o n d e x e m p l e 
d'irréalisme que p e u v e n t m a n i f e s ­
ter le gouvernement et l ' o p p o s i t i o n 

En réalité, qui s ' i n q u i è t e r é e l l e ­
ment de ce qu'a entendu Erik Niel­
sen lorsqu'un technicien a acciden­
tellement interverti deux Tils duns 
la chambre des caucus, aux Com­
munes, il y a deux décennies. (...) 

Les problèmes de notre pays pas­
sent présentement au deuxième 
rang, derrière les attaques pari lu­
ne» C'est une disgrace. 

. The F.dmonton Sun 
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Le tourisme au Québec 

Une nouvelle législation est nécessaire 
A l'heure où la mode «politi­

que» est à la déréglementation, il 
semble que l'ensemble des inter­
venants dans le domaine de l'hé­
bergement touristique, et nous en 
sommes, vont a conire-conrani 
en demandant, depuis quelques 
mois déjà, au gouvernement du 
Quebec de revoir l'actuelle légis­
lation sur les hébergement*, tou­
ristiques dont personne n'est sa­
tisfait. 

En effet, si on reconnaît uisé-
ment que le tourisme est, à plu­
sieurs titres, un domaine impor­
tant au Québec, il faut, pour assu­
rer son développement, pouvoir 
compter sur des règles législatives 
qui permettent au consommateur 
de se sentir protégé et aux inter­
venants dans le domaine de se 
consolider et d'aller de l'avant. 

Si la solution, sans être totale­
ment parfaite, a été trouvée dans 
le secteur des agences de voyages 
par la promulgation de la loi des 
agents de voyages, a la fin des an­
nées 70, tel n'est pas le cas dans 
celui de l'hébergement touristi­
que. Malgré les modifications ap­
portées i la loi de l'hôtellerie, 
l'an dernier, la situation est enco­
re aujourd'hui insatisfaisante et 
nous invitons le nouveau minis­
tre du Loisir et du Tourisme. M. 
Yvon Picotte. a entreprendre au 
plus tôt les démarches nécessaires 
pour doter le Québec de nouvel­
les règles législatives en maiiere 
d'hébergement touristique. 

Le problème 
Actuellement par exemple, au 

Québec, nous ne pouvons pas lé­
galement développer une formu­
le, pourtant très populaire dans 
beaucoup de pays parce que très 
accessible financièrement, com­
me celle des «bed and breakfast* 
connue au Québec sous l'appella­

tion «gîtes du passant*. Son déve­
loppement actuel est davantage 
sous le coup d'une tolérance heu­
reuse du législateur. De même, 
n'importe qui, au Québec, peut 
décider d'ouvrir une auberge de 
jeunesse sans qu'il n'ait a se pro­
curer aucun permis pour ce faire, 
de transformer son hôtel en base 
de plein air pour ne plus avoir à 
se conformer à la loi de l'hôtelle­
rie, d'opérer une colonie de va­
cances et recevoir, sans règles éta­
blies, des enfants pour des séjours 
de vacances. Bien sur. chacune de 
nos associations, qui regroupent 
CM types d'hébergement, main­
tient au sein de ses membres un 
haut standard de qualité. Il n'en 
reste pas moins que la situation 
générale nous inquiète. 

Depuis longtemps, notre sec­
teur associatif revendique une le­
gislation et des règlements appro­
pries à ce secteur important du 
lourisme. 

Qui sommes-nous? 
Le secteur Tourisme du Regrou­

pement Loisir Québec regroupe à 
la fois des associations de consom­
mateurs d'activités touristiques (fa­
milles, jeunes, personnes âgées, 
handicapés, etc.) et des associa­
tions de gestionnaires de lieux 
d'hébergement touristique. Nous 
sommes donc, de par ces deux ca­
ractéristiques de nos membres, en­
core plus sensibles que d'autres 
aux deux objectifs de protection du 
consommateur et de développe­
ment de l'hébergement touristi­
que. 

Nous regroupons, au sein de 
nos associations de gestionnaires, 
prés de 500 établissements touris-
tiques communément connus 
sous les appellations: auberges de 
jeunesse, colonies de vacances, 
camps de vacances, bases de plein 

air, fermes de vacances, camps fa­
miliaux et gites du passant. 

Les caractéristiques essentielles 
de ces formes d'hébergement rési­
dent dans la spécificité du pro­
duit offert, très axé sur l'anima­
tion et la connaissance du milieu 
visité. Ces établissements, en très 
grande majorité sans but lucratif, 
véhiculent tous des objectifs d'ac­
cessibilité, tout en conservant 
chacun d'entre eux leur originali­
té. 

Nous rejoignons également, via 
les associations d'«usagers», des 
centaines de milliers de Québé­
coises et de Québécois qui, pres­
que exclusivement, prennent 
leurs vacances au Québec et sont 
donc très sensibles a la qualité et 
à l'accessibilité des établisse­
ments touristiques québécois. 

Cette législation nouvelle, qui 
devra remplacer l'actuelle loi de 
l'hôtellerie, tout en permettant 
une meilleure protection du con­
sommateur quant au service d'hé­
bergement qui lui est offert, de­
vrait permettre une certaine 
forme de reconnaissance publi­
que de nos réseaux d'héberge­
ment touristique, de reconnais­
sance de leur spécificité par 
rapport à l'hôtellerie tradition­
nelle. 

Cette législation devrait égale­
ment faire en sorte que le gouver­
nement du Québec clarifie ses 
orientations en matière d'accessi 
bilité aux vacances et au tourisme 
et s'engage a contribuer à la con­
solidation de nos reseaux d'he-
bergement touristique axés sur 
l'accessibilité aux vacances pour 
toutes les Québécoises et tous les 
Québécois. 

En effet, à peine 50% de la po­
pulation québécoise part en va­
cances annuellement, ce qui nous 

situe en dessous de la moyenne 
canadienne et de celle de la plu­
part des pays occidentaux. L'ac­
tion de nos associations se situe 
essentiellement dans l'objectif 
d'accroitre ce nombre. 

Nous pensons qu'en marge 
d'un nécessaire cadre législatif, 
l'Etat doit pouvoir soutenir cette 
action qui allie des objectifs so­
ciaux et des objectifs de rentabili­
té économique pour le Québec et 
«investir», dans ce sens, dans la 
consolidation et le développe­
ment de nos lieux d'hébergement 
déjà très populaires auprès de la 
population québécoise de par la 
qualité des produits offerts et de 
leur accessibilité financière 

En effet, déjà plus d'un million 
cinq cent mille nuitees sont réali­
sées dans nos réseaux et les ar­
gents A investir, qui ne sont en 
rien comparables a ceux mis à la 
disposition, directement ou indi­
rectement, des entreprises com­
merciales du tourisme, ne pour­
raient que contribuer a satisfaire 
davantage aux besoins légitimes 
de la population québécoise en 
termes de vacances et de touris­
me, tout en générant une plus 
grande activité économique dans 
des coins de la province souvem 
peu développés en mutière de 
tourisme. 

Il s'agit là, pour nous, d'enjeux 
essentiels qu'il ne faut pas esca­
moter dans le débat qui l"annon­
ce en matière de législation tou­
ristique. Et une des façons de 
faire en sorte que cela n'arrive, 
c'est de souhaiter que le nouveau 
ministre, M. Picotte, nous associe 
à la formulation de cette nouvelle 
législation. 

Marc GAGNON 
président du secteur Tourisme 

Regroupement Loisir Québec 

La fin des activités de ik: inacceptable 
C'est avec beaucoup de décep­

tion que j'ai appris la cessation 
des activités de Katimavik, un 
programme assurant des Mages de 
formation pour les jeunes de 17 a 
21 ans. Ces stages permettaient a 
2.000 jeunes par année de se 
prendre en main, de se reorien­
ter ; on y apprenait le sens des res­
ponsabilités, la solidarité cl l'ini 
tiative. 

La fin des activités de Katima­
vik s'inscrit dans l'ensemble des 
réductions budgétaires entrepri­
ses par le gouvernement Mulro-
ney. Malheureusement, ces ré­

ductions sont annoncées à la 
pièce, ce qui empêche la popula 
tion canadienne de se rendre 
compte de la prevalence des pre­
occupations économiques aux dé­
pens des considérations plus so­
ciales. 

De plus, je crois qu'il est ridicu­
le de comptabiliser ce que coûte 
ou ce que rapporte le programme 
Katimavik a la société canadienne 
en termes économiques seule­
ment. Avec un taux de chômage 
de 18% chez les moins de 20 ans. il 
est important d'offrir aux jeunes 
le programme Katimavik. recon­

nu mondialement pour la forma­
tion générale qu'il offre cl la prise 
en main qu'il permet. 

En effet. Katimavik recevait la 
médaille des Nations unies pour 
l'environnement en juin 1985 En 
octobre de la même année, le 
maire de New York. M. Koch. 
s'inspirait de Katimavik pour ins­
taurer un programme pilote mu­
nicipal de $10 millions visant les 
jeunes défavorise(e)s. Les respon­
sables de Katimavik ont été en 
contact avec une demi-douzaine 
d'Etats américains intéresses à 
implanter un programme sembla­

ble. L'Australie a également mis 
sur pied un service bénévole ins­
piré de Katimavik. 

|e t iens à rappeler aussi 
qu'après dix ans d'existence, le 
programme Katimavik était l'ob­
jet d'une évaluation scientifique 
par le Secretariat d'État. Nous 
n'avons pas encore eu le temps de 
voir les résultats que le gouverne­
ment conservateur se permet d'y 
mettre un terme. Il s'agit là d'un 
geste inacceptable qui traduit les 
tristes priorités des conserva­
teurs. Lucie PÉPIN 

députée d'Qutrcmont 

L'avenir des Acadiens 
Nous avons assisté récemment 

à un combat de chefs entre le gou­
vernement du Nouveau-Brunswick 
et celui du Québec à savoir qui 
d'entre les deux représenterait les 
Acadiens lors du prochain som­
met international de la franco­
phonie. 

11 va de soi que seul un sot re­
connaîtrait au gouvernement du 
Nouveau-Brunswick le pouvoir 
de s'arroger le droit à notre repré­
sentation. Quant à son voisin; le 
Québec, laissons l'histoire parler. 

L'Acadie fut fondée en 1604 et 
demeura un territoire distinct de 
la Nouvelle-France tout au long 
de son histoire. Toujours, et sur­
tout après 1755. lorsque les Aca­
diens se réfugièrent en Nouvelle-
France (le Québec), ce fut non pas 
en tant que descendants français, 
mais premièrement et avant tout 
en tant qu'exilés politiques aca­
diens ayant leur propre identité. 

Nous, les Acadiens de dernière 
souche et de descendance, for­
mons aujourd'hui près d'un mil­
lion (environ 15%) du total de la 
population du Québec. 

Or, les gouvernements succes­
sifs de cette province ont toujours 
adopté envers nous une politique 
d'assimilation dans le meilleur es­
prit de la tradition de Lord Dur­
ham. 

Quand le gouvernement du 
Québec a-t-il souligné publique­
ment notre apport à l'édification 
de ce territoire? Quand a-t-il ins­
tauré un statut special pour nos 
communautés? Quand a-t-il insti­
tué des cours sur notre histoire et 
notre culture dans les écoles? 

Trop longtemps, on n'a vu en 

nous, Acadiens, que des sujets de 
choix destinés à fortifier la «na­
tion» québécoise sans égard à ce 
qui nous distinguait. 

Quant à notre soi-disant com­
munauté de langue avec le Qué­
bec, nous pourrions tout aussi 
bien arguer de notre fond celti­
que commun a nous, gens de la 
côte, qui précède notre apparte­
nance aux langues latine ou an­
glo-saxonne. 

Voilà pour la prétention des au­
torites du Québec à nous repré­
senter. Et la réalité, l'àpre réalite, 
est que nous n'avons rien à foutre 
à ce sommet. 

Non ! Notre lutte a plus en com­
mun avec les régions comme la 
Côte-Nord, la Gaspesie. le Cap-
Breton, Terre-Neuve et les iles, 
toutes les iles de la côte qui for­
ment le «tiers-pays» et sont dé­
pendantes des grands centres que 
sont Halifax. Saint-|ean, Québec. 
Montreal, etc. Il s'agit ici d'un 
combat prioritairement économi­
que. 

La survie de la communauté 
acadienne dépendra avant tout 
de sa capacité a développer la so­
lidarité et à faire front avec ces 
régions limitrophes, et vice versa. 

Il est temps pour nous de sabrer 
à jamais dans l'internationalisme 
à la française qui passe à côté de 
la question clé, à savoir l'unité 
dans la lutte pour et par tout le 
littoral atlantique du Canada. 
C'est en progressant sur cette voie 
que l'on pourra, un jour, envisa­
ger le retour au pays. 

Denis JEAN 
un Acadicn en pays étranger 

Montreal 

Le petit proprio paie 
l'écoutais Monsieur lacques Pa­

ri/eau a la télévision, le 23 jan-
vier, discutant de nouveaux 
moyens de taxation pour les mu­
nicipalités. Mais pourquoi cette 
rage a vouloir toujours taxer da­
vantage? La province de Quebec 
est deja championne a ce jeu. 

Si on veut en faire arracher aux 
petits propriétaires, c'est certai­
nement le bon moyen, le suis loin 
d'être d'accord avec M. Parizeau 
qui dit que si une personne ne 
veut pas payer plus de taxes dan«> 
une municipalité, elle n'a qu'a dé­
ménager C'est un raisonnement 
passablement arbitraire 

Personne ne demande de servi­
ces additionnels aux municipali­
tés: ce sont elles qui les imposent 
pour pouvoir dépenser davanta­

ge. Exemple: la ville de Montreal 
avec ses lampadaires a $5.000 piè­
ce dans certaines rues résidentiel­
les ou on ne les avait jamais de­
mandés. On n'a qu'à se souvenir 
de la réforme municipale: les 
municipalités, sauf de rares ex­
ceptions, ont englouti cette nou­
velle source de taxes par des dé­
penses additionnelles. 

Pour ce qui est des fameuses 
MRC que je qualifierai1- de clubs 
prives pour maires, certains de 
ces organismes ont deja prouvé 
jusqu'à quel point ils faisaient fi 
du droit de propriété privée et du 
payeur de taxes. 

A quand un ministère pour re­
présenter les petits propriétaires? 

S. LAURIER 
Montreal 

•i t 

Améliorer les conditions de travail et restaurer les services publics 
Le 27 janvier, la Centrale de l'en 
seignement du Quebec présentait 
au gouvernement ses demandes 
salariales ainsi que les autres re­
vendications communes aux 
quelque 108.000 membres repré­
sentes par celle Centrale. Le texte 
qui suit reprend de larges entrails 
d'une allocution prononcée à cel­
te occasion par le président de la 
CEQ, M Yvon Charbonncau. 

• 
La négociation du secteur pu­

blic constitue toujours un événe­
ment pol i t ique majeur en ce 
qu'elle implique des choix de so­
ciété. Nous abordons cette uej'o 
ciation avec la préoccupation de 
rechercher avec vous des solu­
tions adéquates aux problèmes 
vécus dans les milieux de travail 
parce qu'il y va des conditions de-
travail des 108,000 travailleuses 
et travailleurs que nous représen­
tons, certes, mais aussi parce qu'il 
y va de la restauration des servi 
ces publics québécois. 

Nos membres sont traverses des 
mêmes préoccupations que l'en­
semble de la société: le problème 
de l'emploi ne cesse de s'aggra­
ver, le travail diminue, devient 
plus précaire pour un nombre 
sans cesse croissant de MM conci­
toyennes et concitoyens; les jeu­
nes sont trop souvent laisses a 
eux-mêmes, sans projet, sans es­
poir et sans aide; la lutte des fem 
mes pour l'accès à l'égalité au tra­
vail et dans la société comporte 
encore d'immenses étapes à fran­
chir; l'impact des changements 
technologiques et les incessants 
bouleversements qui caractéri­
sent les temps actuels au plan de 
l'organisation du truvuil ne peu­
vent qu'ajouter à l'insécurité am­
biante; enfin, les problèmes relies 
à la retraite et le besoin ressenti 
de repenser sa «vie de travail» 
sont autant de réalités qui mar 
quent la période contemporaine, 

quel que soit le secteur d'activité 
où l'on se trouve. 

En déposant nos demandes por­
tant sur les salaires et les primes, 
sur les droits parentaux et la con­
dition des femmes, sur les régi­
mes de retraite, sur certains as­
pects des regimes d'assurance et 
les primes de disparité régionale, 
nous n'avons certes pas la preten­
tion d'apporter des solutions a 
tous ces problèmes. Cependant 
nous croyons fermement que nos 
demandes, parce qu'elles contri­
bueraient à la mise en place de 
NCI vices publics de très haute qua­
lité, vont dans le sens de l'intérèi 
général et constituent des élé­
ments de réponse aux besoins des 
groupes qui, dans notre société, 
comptent précisément le plus sur 
ces services publics. 

Nous avons foi dans la négocia­
tion comme moyen d'établir des 
conditions de travail équitables et 
un climat de travail harmonieux 
dans les établissements. Nous 
sommes cependant conscients 
d'entreprendre ces pourparlers 
dans un contexte difficile, notam­
ment en raison des décrets 1982-
1985. de la loi 37 et des incertitu­
des concernant l 'a t t i tude 
qu'adoptera le nouveau gouver­
nement en regard des services pu­
blics. 
Les décrets 

luridiquement. les décrets ont 
pris fin le 31 décembre 1985. 
Mais leurs effets sont encore émi­
nemment présents dans le quoti­
dien des travailleuses et des tra­
vailleurs que nous représentons. 

Malgré les efforts de négocia­
tion qui ont permis d'adoucir, 
particulièrement chez le person­
nel enseignant, certaines aspéri­
tés des décrets, l'ensemble des dé­
tériorations créées par les décrets 
demeurent. Détérioration des 
conditions salariales, marquée 

l a p r e s s e 
RENSEIGNEMENTS 285-7272 

LA PRESSE «i l publié* par LA PRESSE LIÉE, 7, rue Satnt-Jocques, Montreal H2Y I K ° 
Seul* la Preste Canadienne est autorité* à diffuser l*> information» de • LA PRESSE • 
et tellos des service) de la Presse Associée et d * Reu'er Tout droit! de reproduction 
des informations particulières 0 LA PRESSE sont egoler.enr réservés. -Courrier de 
la deuxième classe — Enregistrement nuTtéro U 0 0 . » Port d * r*tour garanti. 

ABONNEMENT 285-6911 
L* Servie* dos abonnement- est ouvert 
du lund. au vendredi de 7 h 4 l l h . 

REDACTION 

PROMOTION 

COMPTABILITÉ 
Grand»» annoncés 
Annonces classées 

215-7070 
215-7100 

285 6892 
285-6900 

ANNONCES CLASSEES 
Commandes ou correction s 285-7111 

lunrl ov»en<ired.rj.lho17h 

GRANDES ANNONCES 
OetoiHanh 215-7202 
Notional, Tété-tasse 285-7306 
Vacances. Voyagé. 285-7265 
Camrjns I I périiinm, nomnohorti 285-7320 

par une perte de revenus à ce 
point importante qu'une majorité 
de membres de la CEQ n'ont pas 
encore retrouvé, au début de 
198b, leur niveau de revenus de 
1982. Détérioration des condi­
tions d'emploi par l'alourdisse­
ment des charges de travail, par 
le développement de la precarisa-
tion et de la sous-traitance. Dété­
rioration des relations de travail 
et du climat de travail par l'élar­
gissement des droits de gérance et 
de l'arbitraire patronat et une 
gestion souvent mesquine et 
pointilleuse. 

De plus, les travailleuses et les 
travailleurs du secteur public 
n'ont pas oublié l'approche mé­
prisante, la propagande insidieu­
se utilisée par le gouvernement 
précédent pour les déprécier et 
«justifier» le comportement'auto-
ntaire qui a présidé aux décrets. 
Cependant, après en avoir débat­
tu longuement dans nos assem­
blées syndicales, nous avons reje­
té toute attitude qui aurait pu être 
qualifiée de revancharde. Nous 
sommes disposés à entreprendre 
cette négociation avec une attitu­
de positive de recherche de solu­
tions aux problèmes d'aujour­
d'hui. 
La loi 37 

Le gouvernement précédent a 
imposé un régime de négociation 
que nous avons contesté et que 
nous continuerons de contester 
par différents moyens. A notre 
avis, la loi 37 a mis en place toute 
une série de contraintes qui sont 
autant d'embûches a la négocia­
t ion. Les demandes que nous 
avons déposées reflètent notre 
volonté de négocier toutes nos 
conditions de travail, pour toute 
la durée de la convention, dans 
un cadre accepte par les deux par­
ties. Nous souhaitons que le gou­
vernement accepte de discuter, de 
négocier toutes ces questions; 
qu il ne se réfugie pas derrière la 
loi 37 pour écarter par la forme 
des problèmes qui doivent se ré­
gler sur le fond. 
L'approche du 
nouveau gouvernement 

Depuis le 2 décembre, nous 
avons un nouveau gouvernement. 
Certains de ses membres ont mar-

3m- une préoccupation en faveur 
u développement des services 

d'éducation et de santé et par une 
fonction publique dynamique et 
efficace, ce qui nous parait posi­
tif. Cependant, l'omniprésence 
des discours sur la privatisation et 
le* initiatives déjà prises par le 
gouvernement dans cette perspec­
tive nous laissent perplexes. L'an­
nonce de la suppression de I bOO 
postes dans la fonction publique 
renforce nos appréhensions. 

Nous sommes les défenseurs in­

conditionnels des services publics 
qui ont constitué un facteur 
d'amélioration des conditions de 
vie de la population québécoise. 
Nous nous opposerons vigoureu­
sement à un type de gestion à la 
mode en Amérique du Nord par 
les temps qui courent, mais qui 
ne peut qu'acccniuer les inégali­
tés sociales et entrainer l'appau­
vrissement de la majorité de la 
population. 
Nos demandes salariales 

Par ses décrets, le gouverne­
ment precedent a imposé des re­
culs majeurs dans la rémunéra­
t ion des travai l leuses et 
travailleurs du secteur public-pa-
rapublic. Après les coupures de 
20X du début de 1983. le gouver­
nement a imposé une réduction 
structurelle des salaires, mis la 
hache dans la clause d'indexa­
tion, gelé pour un an les avance­
ments d'échelon, ramené au ni­
veau des taux de 1981 tout le 
sommet de la structure des échel­
les des professionnelles et profes­
sionnels. Les salaires de ces der­
niers se trouvent encore bloques 
la. Pour la grande majorité des 
enseignantes et enseignants et 
pour toutes les catégories de tech­
niciennes et techniciens, infir­
mières et infirmiers ayant atteint 
le sommet de leurs échelles, les 
salaires verses aujourd'hui sont 
encore inférieurs à ce qu'ils ga­
gnaient en 1982, à la fin de la der­
nière convention collective (né­
gociée). Les salaires des plus bas 
salariés n'ont évolué que d'une 
manière dérisoire. 

La politique salariale que nous 
soumettons, applicable à nos 
membres des réseaux de l'éduca­
tion, de la santé et de la fonction 
publique, a pour objectif la res­
tauration d'un régime salarial où 
nous pourrions retrouver nos 
principes de plus grande équité, 
de défense du pouvoir d'achat et 
de participation à l'enrichisse­
ment collectif. Cette politique sa­
lariale vise également à réparer 
certains dégâts des décrets, no­
tamment en apportant des correc­
tifs appropries aux structures de 
rémunération particulièrement à 
celles qui ont subi les préjudices 
les plus importants. 

Enfin, nous avons voulu appor­
ter une attention particulière aux 
sularies a statut précaire Nous 
demandons que ces personnes 
aient accès au même taux de sa­
laire et aux mêmes bénéfices que 
les salaries réguliers, proportion­
nellement au nombre d'heures 
travaillées. 

Pour 1986, l'ensemble de ces 
propositions, appliquées A tout le 
secteur public et parapublic, re­
présenterait un coût de 9.75 pour 

cent. Selon cette politique sala­
riale, les plus bas salariés, tels le 
personnel de bureau, le personnel 
ouvrier et d'entretien, le person­
nel paratechnique et paramédi­
cal, obtiendraient des augmenta­
tions moyennes de 11 pour cent, 
les enseignantes et enseignants 
recevraient environ 7.2 pour cent 
et les professionnelles et profes­
sionnels b.8 pour cent. Dans ce 
dernier cas, les corrections de 
structure entraîneraient de plus 
des ajustements de l'ordre de 5 
pour cent. 

Les droits parentaux 
et la condition des femmes 

En regard du droit a la materni­
té et à la paternité, nous avons 
fait des pas importants lors des 
négociations précédentes. Nous 
voulons cette fois corriger certai­
nes lacunes dans la perspective de 
favoriser une responsabilité par­
tagée des conjoints face a la nais­
sance ou à l'adoption et aux soins 
a apporter aux enfants. 

Nous voulons par ailleurs nous 
assurer que les futurs program­
mes d'accès à l'égalité puissent 
être négociés sectoriellcment. 
Nous demandons que ces pro­
grammes comprennent l'ensem­
ble des éléments susceptibles d'as­
surer leur efficacité: mesures de 
soutien et de redressement et 
échéancier d'application. 

Nous présentons de plus des de­
mandes concernant le harcèle­
ment sexuel. Nous soutenons 
qu'il est de la responsabilité de 
l'employeur de faire en sorte que 
les lieux de travail soient exempts 
de harcèlement sexuel. Le tribu­
nal spécial que nous proposons 
veut aider à solutionner par l'ap­
proche éducative plutôt que puni­
tive les cas concrets qui pour­
raient se presenter dans les 
milieux. 

Nous soutenons enfin que le 
droit au travail doit s'accompa­
gner de conditions d'exercice 
concrètes tels les services de gar­
de. Nous reprenons donc notre 
revendication concernant les gar­
deries, particulièrement la créa­
tion des 6 000 places promises en 
1982. De plus nous revendiquons 
l'implantation de services de gar­
de en milieu scolaire, dont les lo­
caux et l'équipement seraient 
fournis par l'employeur. 

Les regimes de rttrolte 
Dans notre Centrale les préoc­

cupations pour les questions de 
retraite ont toujours été présen­
tes. Mais les pressions qui s'exer­
cent pour libérer des emplois, 
l'alourdissement des tAches et 
l'avancement en Age du member­
ship rendent cette question prio­
ritaire. 

Il y a lieu de lever certaines 
contraintes qui empêchent des 
membres de cotiser aux régimes 
et retardent leur accès à la retrai­
te. C'est ainsi que nous revendi­
quons notamment des possibilités 
de rachat d'années pendant les­
quelles des personnes ont bénéfi­
cié de conges sans traitement et 
de congés de maternité. Nous de­
mandons enfin le droit à la pleine 
pension du RRECOP pour toute 
personne qui a atteint 35 ans de 
service ou 62 ans d'âge. 

Un test pour le 
nouveau gouvernement 

Cette négociation est une occa­
sion privilégiée pour le nouveau 
gouvernement de démontrer 
l'importance qu'il attache aux 
services d'éducation et de santé et 
a la fonction publique québé­
coise. 

La réussite de la négociation du 
secteur public manifesterait la ca­
pacité du gouvernement de gérer 
efficacement les questions com­
plexes et serait pour lui, à n'en 
pas douter, un atout pour la re­
lance économique qu'il préconi­
se. 

Nous attendons donc du gou­
vernement et de ses partenaires 
des propositions favorisant une 
plus grande accessibilité de la po­
pulation, et particulièrement des 
plus démunis, à des services de 
très haute qualité et une motiva­
tion renouvelée des différentes 
categories de personnels qui oeu­
vrent dans les domaines de la 
santé, de l'éducation et de la 
fonction publique. 

394, Laurier ouest . 
Montreal 273-2484 
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Les élections aux Philippines 

000 personnes assistent à une 
grand-messe en compagnie de Corazon 
• MANILLE - Il y a d'abord 

ces voix c r i s t a l l i nes qui 
'montent à l'assaut des voûtes 
; néo-gothiques de lu nef. qui se 
•Tépercutent a l'infini contre les 
murs de l'église. 

'PATRICK FILLEUX 
co l lobora t ion spéc ia le 

— — . — 
î Une immense clameur leur re­
pond à l 'unisson: «Bayan Ko» 
(notre pays). Ils sont au moins 
15 000 à entonner d'une seule 
voix ce chant traditionnel phi­
l i p p i n , d e v e n u l ' h y m n e de 
l 'opposi t ion . A l 'extérieur de 
cette église au nom prédisposé. 
'« Notre-Dame-du-Perpciuel-Se-
cou r s» , prés de l 'aéroport de 
Manille, une vingtaine de mil 
liers d'autres fidèles, qui n'ont 
pas pu pénétrer dans le bâti 
m e n t , r e p r e n n e n t en c o e u r 
l 'hymne sacre. 

La nuit vient de tomber sur la 
capi ta le des Phi l ippines. Une 
nuit chaude, moite et électrique 
Dimanche soir, 48 heures après 
la clôture du scrutin des elec­
t ions présidentielles, ces milliers 
d 'hommes, femmes et enfants 
ne son ; pas venus la uniquement 

"par ferveur re l ig ieuse . Ce t t e 
messe que s'apprête à célébrer le 
cardinal archevêque de Manille. 
Mgr laimeSin. le chef de l'Église 
catholique philippine, est le pre­
mier grand rendez-vous populai­
re de ceux qui ont vote vendredi 
pour le changement et qui esti­
ment d'ores et deja avoir gagne, 
avoir tourne la page après 20 ans 
de dictature 

Ils attendent leur heroine, Co­
razon Aquino, la candidate de 
l'opposition, qui leur a promis 
de rétablir la démocratie et qui. 
en dépit de la fraude massive 
dont a bénéficie le president sor­
tant. Ferdinand Marcos, est don­
née g a g n a n t e ce so i r pa r le 

'NAMFREL. l'organisation indé­
pendante d 'obédience catholi-
ique. dont les 500 000 volontai­
res ont survei l lé vendredi le 

'scrutin pour faire échec a la 
fraude, dans la mesure du possi­
ble. 

Tous les accès de l'église sont 
engorges et Cory, entourée de 
quelques gardes du corps, a bien 

À gauche, les candidats de l'opposition Corazon Aqui­
no et Salvador Laurel, au cours de la grand-messe cé­
lébrée hier par le cardinal Jaime Sin. En haut, à droite, 
des opérateurs chargés de compiler les résultats des 
élections à la commission des élections quittent leur 

poste dans un geste de protestation. Ci-dessus, un dé­
tenu politique d'une prison de Manille manifeste tou­
jours son appui à Mme Aquino en faisant le « L » du 
parti de l'opposition. 

du mal a se frayer un chemin 
jusqu'au coeur de l'église. Ce qui 
frappe chez cet te femme, est 
l'extrême bonté exprimée a tra­
versée sourire doux dont elle ne 
se déparc jamais, même dans les 
circonstances les plus éprouvan­
tes comme ce soir, où elle est 
ballotêe de droite et de gauche, 
compressée par une foule en­
thousiaste mais étouffante 

Le cardinal monte en chaire: 
« Mes c h e r s frères et soeurs , 
nous vivons des heures cruciales 
et difficiles. Remercions le Sei­
gneur de nous avoir conduits sur 
le chemin de la lumière, de la li­
b e r t é et de la d é m o c r a t i e , 
d'avoir reveillé notre peuple...» 
Comme dans un meeting, les ap­
plaudissements crépi tent , une 
forêt de bras se dressent, faisant 

le signe de reconnaissance des 
ennemis de Marcos, le pouce et 
l'index tendus en forme de «L». 
le symbole du parti d'opposition 
La ban (combat). 

«Vous avez confiance dans le 
processus démocrat ique, pour­
suit le cardinal, restez vigilants 
face à la fraude, a la violation 
des droits de l 'Homme. Mais je 
vous en conjure, ne vous laissez. 

photos AP 

pas entraîner sur la voie de la 
violence.» 

La foule applaudit à tout rom­
pre et reprend d'une seule voix 
un nouveau cantique. En regar­
d a n t ces mi l l i e r s de visages 
pleins de ferveur, d'espoir, reso 
lus. je revois ces foules, reunies 
dans d'autres églises, à des mil­
liers de kilomètres d'ici, en Po­
logne, luttant contre un autre 

totalitarisme qui ressemble com­
me un frère à celui incarné ici 
par M. Marcos qui se veut pour­
tant le champion de l'anticom­
muniste. 

La messe est terminée. Cora­
zon Aquino, entourée de ses en­
fants, doit quitter l'église en pas­
sant par une porte dérobée pour 
ne pas mourir étouffée par la 
foule. À la même heure, dans 
son palais de Malacanang, Ferdi­
nand Marcos prend connaissan­
ce des derniers résultats rendus 
publics par la Commission offi­
cielle des élections, la COME-
LEC, qu'il contrôle entièrement. 
Le vieux dictateur est satisfait. 
Selon ces chiffrée, il devance son 
adversaire de quelques milliers 
de voix. 

Mais il ne sait pas e n c o r e 
qu'au même moment. 50 jeunes 
femmes qui travaillent à la CO-
MELEC viennent de rendre leur 
t a b l i e r , ne s u p p o r t a n t p lus 
d'être les complices d 'une mas­
carade de démocratie. Diman­
che, au début de la nuit, ces 50 
employées de la commission des 
élections ont tenu une conféren­
ce de presse en l'église de Bâcla 
ran, devant l'ensemble des jour­
nalistes internationaux présents 
à Manille. 

« Nous sommes parties, ont-el­
les déclare, parce qu'on nous 
obligeait à donner des résultats 
complètement faux favorisant 
Marcos alors qu'il est perdant 
dans la quasi-totalité des 13 cir­
conscriptions. » 

D i m a n c h e so i r , F e r d i n a n d 
Marcos semble pris à son propre 
piège. Il a cru pouvoir se rache­
ter une crédibilité en jouant au 
démocrate et en convoquant ces 
élections anticipées. Il y a tout 
perdu, même l 'honneur. 

Il ne lui reste que deux recours 
pour garder son pouvoir: faire 
appel à l'armée et déclarer la loi 
martiale ou annuler purement 
et simplement les élections, me­
nace qu'il a laissé planer lors de 
sa conférence de presse de same­
di soir. Mais dans l'un et l'autre 
cas, il ne fera que retarder sa 
chute qui apparaît maintenant, 
à court ou moyen terme, inéluc­
table. 

v La fuite de Jean-Claude Duvalier 
Un petit vicaire 
bien content 
d'avoir perdu 
son ange gardien 

I P O R T - A U - P R I N C E -
— «Chaque prêtre en Haiti a 
son ange gardien.» Le petit vi­
caire qui me disait cela, la se­
maine dernière sous 1ère Duva­
lier, ne parlait pas des anges du 
ciel II faisait plutôt allusion a 

>ces hommes bleus, au brassard 
rouge, les tontons macoutes 

O I L L I S 
T O U P I N 

envrye spécial 

de LA PRESSE 

Je l'ai revu hier, le pet.' vicai­
re, plus détendu, heureux le re­
voir les foules reprendre : he-
mJn de l'église. C'est vrai i<u'il y 
(ivait plus de monde a la cathé­
drale que dimanche dernier. Les 
gens ne craignaient plus d'etre 
Recueillis sur le parvis, a la sortie 
de la-messe, à coups de baton. 
; « Il y a beaucoup d'espoir, m'a 
dit le petit vicaire, mais rien 
h est assuré, rien n'est encore 
clair. Le presbytère est encore 
surveille. On ne sait pas avec 
certitude ce que nous reserve de­
main ». 

On n'oublie pas 28 ans de mal 
heur en deux jours. Hier matin. 
A la morgue, on a réussi a ap­
p r e n d r e qu ' i l y avait eu 500 
mor t s depu i s vendredi . Cela 
veut dire au moins le double, si 
Kon songe aux disparus et aux 
morts des provinces. 
• La nuit de samedi a dimanche 

4 été la plus bruyante en coups 
de feu. «Ça se passe en dehors 
des chemins, raconte Thcagcne, 
un garçon de table de 28 ans. Les 
soldats agissent la nuit, à l'abri 
des r ega rds . Ils n 'on t j amais 
aimé les tontons macoutes. Ils 
règlent leurs comptes. Et pas 
q u e s t i o n d e p r o c è s . P a r c e 
qu'avec des procès, il y a des 
noms qui sortiraient et qui incri­
mineraient trop de gens qui sont 
encore au pouvoir». 

;! Il est difficile de faire la part 
des c h o s e s entre le réel et l'irréel 

en Haïti. Tout est si invraisem 
blabie. Comme ces cris entendus 
dans la rue: «Duvalier est parti, 
il n'y a plus de misère!», «Il n'y 
a plus de SIDA, l'inverti est par­
ti!» 

Comme cette lutte sourde qui 
semble se jouer en ce moment 
entre les forces du vaudou et cel­
les de l'Eglise. «Si le vaudou 
prend le dessus sur les valeurs de 
I Eglise, le sang n'a pas fini de 
couler, la vengeance n'a pas fini 
d'être attisée», fait remarquer 
un coopérant canadien ici de­
puis longtemps. 

Réalite? Sornet te? 
Le discours du colonel Max 

Vallès, samedi, tend a démon­
trer que le Conseil national de 
g o u v e r n e m e n t ne p rend pas 
avec un grain de sel la montée 
des vendettas nocturnes. Il sent 
l'impérieux besoin de se ranger 
du côté du discours de l'Eglise 
pour apaiser les esprits et sur­
tout pour ne pas perdre le con­
trôle de la situation. 

Mais en revanche, d'étranges 
choses se passent. On raconte 
que l'armée a conduit hier Ed-
ner Day, le soi-disant grand prê­
tre de magie noire en lieu sur 
dans une ambassade. «Si c'est 
un sorc ie r , vaut mieux qu ' i l 
quitte le pays», affirme un jour­
naliste haïtien, visiblement ef­
frayé par le personnage. Tonton 
Paul également, le chef des ma­
coutes de Pétionville, a etc es­
corté par l'armée à la caserne 
Deffalines après avoir tue plu­
sieurs personnes 

Les gens savent très bien que 
parmi les membres du nouveau 
pouvoir, certains sont million­
naires et qu'ils ne le sont certai­
nement pas devenus avec leur 
petit salaire de militaire. 

Pourtant, comme s'il n'y avait 
plus aucun duvaliériste dans ce 
gouvernement, la radio s'en pre­
nait aux duvaliéristes hier ma­
tin: «La pièce est finie pour 
vous. Elle doit se rejouer avec 
d'autres acteurs. Hier, c'est vous 
qui criiez « A vie! ». Aujourd'hui, 
vous réapparaissez. On ne vous 
croira jamais. Faut savoir choisir 
son camp». 

La population poursuit la chasse aux tontons macoutes... 

Dissolution de la milice 
I-* PORT-AU-PRINCE (AFP) 
— — Le conseil national de 
gouvernement présidé par le gé­
néral Henri Namphy a décidé la 
dissolution du corps des « volon­
taires de la sécurité nationale » 
(la milice populaire duvaliériste 
ou tontons macoutes), a-t-on ap­
pris de source informée hier soir 
à Port-au-Prince. 

C e t t e d é c i s i o n , qu i se ra 
rendue publique aujourd'hui, ne 
sera effective que lo r sque le 

conseil, qui tient à respecter les 
règles juridiques, aura annulé le 
décret de création de ce corps, 

Pris en I9b4 par le président 
rancois Duvalier (Papa Doc), a-

t « 'H indiqué de même source. 
Les forces armées haïtiennes 

d'autre part ont continué hier à 
désarmer les éléments de la mili­
ce, alors qu 'une partie de la po­
pulation poursuivait la « chasse 
aux tontons macoutes » et le pil­
lage de leurs maisons. 

Trois miliciens ont ainsi été 
tués hier après-midi à coups de 
pierres dans la banlieue sud de 
la capitale, apprend-on de très 
bonne source. 

Le Conseil national de gouver­
nement, par la voix de son mi­
nistre de l'Information, le colo­
nel Max Vallès, a appelé depuis 
vendredi soir la population à la 
clémence et au « pardon des of­
fenses ». 

Pas plus de 
5 p. cent 
des 
Haïtiens 
du Québec 
prêts à 
rentrer 
mm Le directeur d'un organis-
™ me d'aide aux immigrants 
haïtiens, Alix Boucard, prévoit 

Sue cinq p. cent des Haittens du 
>uebec quitteront le pays avant 

la fin de l'année, et qu'encore 
trente p. cent suivront au cours 
des trots prochaines années. 

Ce n'est pas que le Canada les 
ait mal traités, tient à préciser le 
d i rec teur de Multi Aide Haï­
t iens , mais « leur plus grand 
b o n h e u r se t rouve dans leur 
pays ». 

La communauté haïtienne du 
Ouébec , qui c o m p t e que lque 
55 000 membres, a commencé à 
se former il y a environ 25 ans. 
Depuis que le dictateur lean 
Claude Duvalier a Quitté la plus 
pauvre des îles des Antilles, ven­
dredi dern ier , ils sont placés 
pour la première fois devant ce 
douloureux dilemme : rester ou 
rentrer en Haïti. 

Pierre Noél, un psychologue 
qui a quitté Haïti il y a 20 ans, 
expl ique que plusieurs exilés 
haïtiens ont le sentiment d'avoir 
été rejetés par leur pays et n'ont 
plus de véritables racines. 

« Cela m'a pris 17 ans avant de 
me décider à acheter une mai­
son, a j o u t e i il l 'attendais le dé­
part de Duvalier. » 

M. Noél croit lui aussi qu'en­
viron le tiers de la communauté 
haïtienne du Québec retournera 
dans son pays d'origine... mais 
son adaptation en Haïti après 
des années d'exil demeure incer­
taine. 

« Ils n 'auront pas là-bas les 
avantages qu'ils ont ici, cela les 
obligera à décider s'ils veulent 
vraiment resfer en Haïti », ajou­
te le psychologue. 

— Presse Canadienne 
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Une des pires tragédies du rail 
TÉMOIGNAGES BOULEVERSANTS DES SURVIVANTS 

Scènes d'héroïsme et de désolation 
I Cer ta ins voyageurs dor 

maieni D'autres se prépa­
raient à déjeuner lorsqu'ils fu­
rent jetés de tous bords de tous 
côtés, au moment où deux con­
vois ferroviaires entraient en 
collision. 

La matinée de samedi était 

Eourtant ensoleillée. Le Super 
ontinental de Via Rail, trans­

portant une centaine de passa­
gers, faisait route vers l'est, au 

Fied des collines du centre de 
Alberta à environ 300 kilo 

mùetres d'Edmonton. 

Dans une faible courbe, sur 
une section simple de la voie fer­
rée du C N , à seulement 75 mé­
trés de la voie double, le Super 
Continental a percuté de plein 
fouet un train de fret de deux ki­
lomètres de longueur qui n'au­
rait jamais dû se trouver à cet 
endroit. Les passagers du convoi 
furent immédiatement projetés 
dans une mer de débris et de 
flammes. 

Perry Warniski a vu s'avancer 
le train de marchandises et a 
lancé à ses amis: « Mon Dieu, il 
y a un autre train sur notre 
voie ». 

II n'a rien vu d'autre, sinon 
une immense boule de feu se di­
rigeant vers lui. Ses cheveux pri­
rent feu Heureusement, les cé­
réales s'échappant d'un wagon 
éteignirent les premières flam­
mes. 

« Nous avons tenté de retirer 
une autre femme qui était enter­
rée jusqu'à la taille sous un 
amoncellement de débris métal­
liques », dit-il. 

« Nous avons tenté de la déga­
ger quand, soudainement, de 
l'aluminium en fusion a coulé 
sur elle. Elle s'est transformée 
en une torche humaine. Nous 
avons dû l'abandonner. Nous ne 
pouvions rien faire. Elle ne pou­
vait s'en sortir. » 

Russell Madden, 84 ans, a pris 
place a bord du train à Kam-
loops. Il se préparait a déjeuner, 
au wagon-restaurant, lorsque 
« le coup s'est produit. » 

« l'étais à proximité de la por­
te du wagon lorsque la collision 
s'est produite. Lorsqu'on m'a re­
levé, j'étais sur le sol, à l'autre 
bout du wagon, empêtré dans 
les tables, les chaises et toute la 
maudite vaisselle... » 

« Certains des autres passagers 
s'en sont tirés sans trop de mal. 
Pas tous. Une femme qui était à 
mes côtés n'a pas eu ma chance. 
Lorsqu'on l'a sortie des débris, il 
lui manquait un pied... » 

Shirley Poirier, de Halkirk, en 
Alberta, qui occupait le dernier 
des sept wagons du convoi, en 
compagnie de sa soeur, Marilyn 
Henderson, de Forestburg. éga­
lement en Alberta, a subi des 
blessures à la téte. 

« O n n 'a en tendu aucune 
plainte, immédiatement après 
l 'accident, même si de nom­
breux passagers étaient grave­
ment blessés. Certains étaient 
blessés au dos. Une femme avait 
eu le pied arraché. Beaucoup 
étaient gravement atteints. » 

« l'étais en train de déjeuner, 
ou je m'apprêtais à commencer à 

manger, lorsque ça s'est pro­
duit », explique pour sa part 
Martin Pederson, 54 ans, de Sas­
katoon, à son arrivée à Edmon­
ton en autobus, 11 heures après 
la c o l l i s i o n , en c o m p a g n i e 
d'autres survivants de la tragé­
die. 

« Ce fut un impact qu'on ne 
peut décrire », a expliqué M. Pe­
derson, dont le crane et le visage 
ont été criblés de débris de verre 
lors de l'éclatement du dôme pa­
noramique de son wagon. 

Selon lui, dès l'impact « les 
wagons se sont renversés sur le 
côté et les locomotives du train 
de fret se sont ruées sur eux et le 
tout a éclaté en flammes. » 

M. Pederson s'en est tiré en 
s'enfuyant par une brèche prati­
quée dans son wagon par l'im­
pact, au moment même où une 
locomotive éclatait en flammes, 
à quelques pieds de là. 

« Tout brûlait a ce moment-là, 
dit-il. |e suis retourné sur les 
lieux en compagnie de quelques 
personnes et nous avons réussi à 
sortir quelques blessés. Certains 
ont pu s'en sortir . D'autres 
étaient déjà morts. Plusieurs de 
ceux qui m'entouraient étaient 
morts... » 

Pour Marc Bergeron, un em 
ployé de Via Rail originaire du 
Manitoba, la journée d'hier était 
celle de la « célébration de la 
vie ». 

Souffrant de légères blessures, 
M. Bergeron — neveu de l'ani­
mateur bien connu Henri Berge­
ron — a confié qu'il se réjouis­
sait de chaque minute de vie, de­
puis la catastrophe. Celle-ci s'est 
produite très rapidement: Marc, 
qui est affecté au service aux 
passagers, prenait tranquille­
ment son pctil-déjeùner lors­
qu'il a vu arriver un wagoi: de 
céréales... en plein milieu du 
wagon-restaurunt où il se trou­
vait. « Tout a soudainement re­
volé, c'était incroyable ». a-t-il 
r acon té . Les occupan t s du 
wagon-restaurant se sont préci-

oho'oloser PC 

Les pompiers ont dû assister les sauveteurs pour restreindre les débuts d'incendie, 
notamment dans des w a g o n s do soufre 

pités a l'exiérieur. craignant une 
explosion. Plusieurs d'entre eux 
ont ensuite tente de sauver la vie 
de passagers prisonniers d'un 

wagon en flammes. « J'ai vu 
parmi nous de véritables héros, 
a poursuivi Marc. Un petit gars 
de pas plus de 120 livres qui a 

"•eussi a sortir des flammes une 
femme qui avait perdu un pied 
dans l'accident ». 

— Presse canadienne 

Une semaine pour trouver tous les corps 
I H I N T O N — Un géant au-

™ rait-il décidé de s'acharner 
à coups de pied sur son train mi­
niature, durant de longues heu­
res, qu'il aurait pu reconstituer 
la scène de désolation qui a ac­
cueilli sauveteurs et curieux, à 
16 kilomètres de Hinton. 

Une montagne de débris mé­
talliques souvent impossibles a 
identifier repose aujourd'hui sur 
la ligne principale des Chemins 
de fer nationaux oui serpente 
dans ces collines de l'Alberta. 

Les deux premiers corps reti­
rés de cet amoncellement indes­
cript ible n'ont été retrouvés 
qu'hier matin et ont été achemi­
nés vers une morgue temporaire 
dans de grands sacs de toile 
blanche étanche. Il s'agissait 
d'un ingénieur du CN et d'un 
passager. 

Les responsables croient que 
la majorité des victimes ont péri 
danf un wagon-passagers qui a 
été détruit par les flammes et 
dont le toit a été littéralement 

écrabouillé sous le poids de plu­
sieurs autres wagons et locomo­
tives. 

Des bulldozers ont du être uti­
lises pour séparer certains wa­
gons enchevêtrés, certains chan-

?;és en de bizarres formes par ia 
orce de l'impact. Ces puissants 

appareils ont oeuvré toute la 
journée de dimanche, maigre 
une neige légère qui tombait sur 
les lieux de la tragédie. 

Des débris, y compris des cou­
vertures et des oreillers, parse­
maient quelque I 000 mètres de 
voie dans la faible courbe de la 
voie ferrée où la tragédie s'est 
produite. 

Cinq locomotives diesels de 
100 tonnes chacune sont enche­
vêtrées dans les décombres, au 
milieu de wagons de fret et de 

passagers déchiquetés et even-
trés d'où sourdail, encore hier, 
de la fumée. 

Au-dessus des debris qui attei­
gnent à un endroit la hauteur 
d'un édifice de 10 étages, on 
aperçoit un wagon céréalier 
peint orange sur lequel le nom 
« Canada » est mis en evidence 

D'immenses conduits de pipe­
lines se sont libères des chaincs 
d'arrimage et ont vole eu tous 
sens, a l'exemple de centaines de 
rouleaux de carton jetés en pa­
gaille. 

L'incendie qui a suivi la colli­
sion a fait fondre le revêtement 
d 'a luminium d'un wagon de 
passagers dans lequel plusieurs 
personnes auraient perdu la vie 
Des gouttelettes et plaques de 
métal en fusion ont repris diver­

ses forme» étranges en touchant 
le sol gele. 

Les sauveteurs doivent oeu­
vrer au milieu de ces debris a 
moitié calcinés, se protégeant de 
protuberances métalliques dan 
gereuses, pataugeant souveni 
dans des mélanges de soufre jau­
nâtre. 

Quant aux pompiers, ils de­
meurent prêts à intervenir, un 
peu partout sur les lieux, en rai­
son du risque d'incendie qui de­
meure, s'assurant notamment 
que le soufre ne s'enflamme pas. 

On croit qu'il pourrait s'ecou-
ler une semaine avant que tous 
les corps soient retires des dé­
combres. 

— Preste canadienne 

Un déraillement avait 
83 morts au Québec 

•
La catastrophe de Hinton s'avère déjà une des plus meur­
trières de l'histoire canadienne du rail. Elle est certes la 

plus coûteuse en vies humaines des 76 dernières années. 
La pire tragédie ferroviaire des temps modernes, au Canada, 

s'était produite en 1947, à Dugald. au Manitoba La collision de 
front entre un transcontinental des Chemins de fer nationaux 
et un train de vacanciers avait fait 31 morts. 

La pire catastrophe du genre, depuis le début du siècle, est 
toutefois survenue en janvier 1910. lors du déraillement d'un 
convoi, sur un pont enjambant la rivière Spanish, en Ontario. 
On dénombra 63 morts. 

C'est toutefois la ville de Saint-Hilaire. au sud-est de Mont­
réal, qui a déploré le plus grand nombre de pertes de vie dans 
une tragédie ferroviaire. Le déraillement d'un transcontinental 
des Chemins de fer nationaux y fit 83 morts et plus de 200 bles­
sés, en juin 1864. 

La collision de Dugald, près de Winnipeg, avait mis fin tragi­
quement au retour de nombreux vacanciers qui avaient passé 
quelques jours dans le nord-ouest de l'Ontario. Le train, qui 
convoyait pas moins de 700 personnes, avait percuté un train de 
passagers à l'arrêt. 

Les victimes avaient pour la plupart péri dans un incendie et 
plusieurs explosions provoqués par la chute d'un wagon sur un 
dépôt de carburants attenant à la station. Les responsables 
n'avaient réussi à identifier que quelques rares cadavres. 

Selon des témoignages de l'époque, les flammes s'étaient com­
muniquées si rapidement aux wagons en bois que les passagers 
qui ont survécu n'ont réussi à fuir qu'en fracassant les fenêtres à 
coups de pied. 

Cette tragédie provoqua un tollé contre l'utilisation des wa-

f ons de passagers en bois qui, au cours des années subséquentes, 
urent graduellement remplacés par des wagons en métal. 

Pas moins de 21 personnes avaient également péri et 43 au­
tres avaient été blessées lorsqu'un convoi de troupes et un trans­
continental entrèrent en collision, dans une courbe, à l'est de 
Canoë River, en Colombie-Britannique, en juin 1950. 

L'accident le plus grave des plus récentes années s'était aussi 
produit en Alberta. Il y eut cinq morts, en mars 1985, lorsqu'un 
wagon autopropulsé de Via Rail a percuté l'arrière de quatre 
wagons vides, sur une voie d'évitement, près de Carstairs. L'en­
quête avait permis d'établir qu'un aiguillage avait été errone-
ment enclenché. 

Aux États-Unis, le pire désastre ferroviaire s'était produit a 
Nashville, au Tennessee, en 1918: il fit 101 morts. 

Dans toute l'histoire du rail, c'est toutefois la France qui dé­
plore la tragédie la plus coûteuse en vies humaines. Une colli­
sion y avait fait 543 morts, en 1917. 

— Presse Canadienne 

photolaser PC 

Des w a g o n s à moitié calcinés transformés en des formes bizarres par la force de 
l'impact. 

Un train qui a fait la fierté du CN 
•

Le Super Continental, con­
voi de Via Rail qui a connu 

une fin tragique en percutant de 
plein fouet un convoi de fret, sa­
medi, à l'ombre des Rocheuses, 
fut déjà présenté comme un des 
trains les plus sophis t iqués 
d'Amérique du Nord, par les 
Chemins de fer nationaux. 

Mis en service pour la premiè­
re fois en 1955, le Super Conti­
nental devait mettre un frein à 
la désaffection des voyageurs 
qui empruntaient de plus en 
plus l'automobile et l'avion pour 
se déplacer. 

Même s'il n'était pas aussi ra­
pide que ses cousins américains 
ou que son rival, le Canadien du 
CPR. le nouveau Super Conti­
nental se targuait d'être propul­
sé par les locomotives diesels les 

f>l us modernes, à une époque ou 
a vapeur dominait encore le tra­

fic ferroviaire canadien. 

le premier Super Continental 
avait réduit de 14 heures la liai­
son Montréal-Vancouver, le 24 
avril 1955, le jour même de la 
mise en service du Canadien. Si­
gnalons qu'à l'époque, un train 
mettait habituellement trois 
jours et demi à relier les deux 
villes. 

Le Super Continental attira 
une nouvelle clientèle au C N et 
devint si populaire que la com 
pagnie dut ajouter un second 
transcontinental au début des 
années 60 

CP et CN se livraient alors une 
concurrence féroce pour attirer 
la clientèle des voyageurs. Les 
spécialistes affirment toutefois 

3ue le CN avait une longueur 
'avance, grâce à ses wagons pa­

noramiques — ils étaient sur­
montés de dômes en verre — 

qui pei mettaient aux voyageurs 
de mieux admirer le paysage. 

CP abandonna lentement ce 
service et le C N s'empara d'une 
grande part du marché en noli-
sant de nouveaux équipements 
modernes et en réduisant ses ta­
rifs. 

Lorsque Via Rail prit la relève, 
il maintint les deux Super Conti­
nental. 

Le gouvernement liberal le fit 
toutefois disparaître en 1981 et 
il ne reprit du service sous les 
conservateurs qu'en juin der­
nier, après de multiple? pres­
sions de l'Ouest canadien. 

Il n'opère toutefois que sur la 
liaison Winnipeg-Vancouver et 
ne compte habituellement que 
neuf wagons, plutôt que 14 com­
me c'était le cas il y a une décen­
nie. 

— Presse Canadienne 

L'hôpital 
de Hinton 
était prêt: 
mm H I N T O N - L'hôpital gé-
™ néral de cette ville, qui ni 
che aux pieds des Rocheuses,^ 
dans le centre-ouest albertain, 
est heureusement équipé pour 
faire face à une catastrophe. 

L'établissement et son per­
sonnel ont été mis à l'épreuve, 
samedi, lorsqu'ils ont dû a c ­
cueillir pas moins de 93 blesses -
ayant survécu à la collision de 
deux trains, à 16 kilomètres de 
là. 

Lorsque cet hôpital fut con­
çu, il y a six ans, il le fut en 
tenant compte qu'il devait des­
servir une ville vivant presque 
exclusivement des industries 
des charbonnages et des paie-
et papier 

« Nous avions tenu compte 
qu'il était possible un jour, de 
devoir faire face a un désastre 
majeur ». explique Greg Dcr-
kach, directeur de l'hôpital 
« Nous pouvons accueillir un 
très grand nombre de blesses et 
les traiter très rapidement. » 

Les équipes de secours, cer­
taines venant d'aussi lo in 
qu'Edmonton. à 280 kilome-, 
très à l'est, arrivèrent sur les 
lieux quelque 30 minutes après 
la collision. 

Selon M. Dcrkach. certains, 
des blessés ont été immédiate-' 
ment traités sur les lieux, rece­
vant « les premiers soins seule­
ment. » 

Des hélicoptères et des am­
bulances transportèrent rapi­
dement les blessés les plus gra­
ves vers Hinton où des équipes 
médicales les attendaent à l'hô­
pital. 

« Dès son admission, chacun 
était pris en main en tenant 
compte de la gravité de son 
etai. » 

Les blessés !es plus graves oh . 
tintent la priorité. Les autres, J 
furent installes confortable ' 
ment dans des lits en attendant 
que des médecins et infirmie 
res soient disponibles. 

« Ces gens étaient très contu­
sionnés. Ils ont été lances en 
tous sens par la force de l'im­
pact », explique M. Derkach. 

Après avoir subi les premiers 
soins à Hinton, les survivants 
les plus gravements atteints 
ont été transportés par hélicop­
tères ou ambulances vers Ed­
monton. 

« Avant de les transférer vers 
Edmonton, toutefois, nous 
nous sommes assures que l'état 
de chaque patient était stabili­
sé et qu'un déplacement ne re- J 
présentait aucun risque supple--j 
mentaire. » 

Plusieurs des blesses trans ? 
portés vers Edmonton étaient 
dans un état grave. D'autres fu­
rent transférés en raison d u , 
manque de lits à Hinton ouj£ 
parce qu'il était plus facile» 
pour leurs parents et proche?*" 
de les rejoindre a Edmonton. 

Seulement quatre survivant 
demeurèrent à l 'hôpital de,-
Hinton au cours de la journée 
de samedi. L'un d'eux a reçu 
son congé en après-midi. un. 
deuxième fut transfère a D r a y . 
ton Valley, en Alberta, et les 
deux derniers quittèrent les 
lieux hier. * 

O n / c médecins, dont trois de 
lasper, un d'Edson et les autres 
de la region de Hinton, ont etc 
appelés à soigner les blessés. À 
un certain moment, jusqu'à 70 
travailleurs médicaux, y com­
pris les infirmières, laboran- , 
tins, techniciens et préposes , 
aux cuisines s'occupèrent si­
multanément des victimes. 

Selon les responsables dé. 
rétablissement, plus de la moi^ 
tié des 44 lits de l 'hôpi ta l ' 
étaient occupés lorsque les pre­
miers blessés furent achemines; 
sur les lieux. Malgré tout, au-» 
cun blessé grave ne fut privé de -

lit. 
— Presse Canadienne 

Incident à 
Montmagny 
mm Un convoi de Via Kail 
™ venant de Moncton, au 
Nouveau-Brunswick, et se diri­
geant vers Montréal, a été re­
tardé de cinq heures, hier, lors: 
que le boggie arrière (train de 
roues) du dernier wagon a 
quitté les rails, prés de Mont­
magny, a 80 kilomètres à l'est 
de Québec. 

On ne signale aucun blessé 
lors de cet incident qui a toute­
fois neutralisé le trafic sur la 
principale voie des Chemins de 
fer nationaux pour une bonne 
partie de la journée. Aucun, 
wagon n'a déraillé. 

Un porte-parole du C N , lean 
Guy Brodeur, a précisé que le 
convoi a été stoppe des que les 
appareils électroniques de dé­
tection ont permis de signaler, 
le boggie fou. 

Les passagers du wagon de 
queue fautif furent invités a 
prendre place dans les wagons, 
avant et le convoi a poursuivi 
sa route vers Montréal, sans in 
cident. 

— Presse Canadienne. 
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Brian Mulroney en entrevue à LA PRESSE 
Tel qu'annoncé dans l'édition de samedi, LA PRESSE publie aujourd'hui 

de larges extraits de l'entrevue exclusive que le premier ministre 
Brian Mulroney accordait vendredi à l'éditeur adjoint Michel Roy ainsi 

qu'aux journalistes Maurice Jannard et Michel Vastel. 

Le p r e m i e r m in is t re Br ian M u l r o n e y , e n t o u r é d e l ' éd i teur a d j o i n t . M i c h e l Roy, 
et d e s j o u r n a l i s t e s M a u r i c e J a n n a r d e t M i c h e l V a s t e l 

( d o n t o n n 'aperço i t q u e la s i lhoue t te au b a s d e la p h o t o ). 

Sommet francophone 
Q: Vous avez confirmé que Québec pourrait être le 
lieu de la prochaine conférence. C'est donc le gou­
vernement du Canada qui lance cette invitation 
par l 'entremise de M. Bourassa? Est-ce bien cela 
que l'on doit comprendre ? 
PM: Normalement ,une inv i ta t ion ne peut être 
lancée que par un gouvernement nat ional , l 'ai 
déjà avisé le gouvernement français de notre i n ­
ten t ion de lancer cette inv i ta t ion de façon formel­
le en temps oppor tun . Entre-temps, M. Bourassa 
et moi-même al lons nous compor ter comme si 
l ' inv i ta t ion était déjà reçue. Puis, nous al lons 
tenter de convaincre les autres part icipants d'ac­
cepter que le prochain sommet a i l l ieu ici . l'ai 
rencontré M. Bourassa pendant deux heures hier, 
dans un c l imat de cooperat ion et de cordia l i té. I l y 
en a qu i a iment créer des di f f icul tés, qui ont fait 
carr ière la-dedans. Bourassa ci mo i . comme M. 
(ohnson d'ai l leurs dans le temps, avons pris la de­
cision de régler une fois pour toutes ces folies-la. 
Certains prennent plaisir a vou lo i r étouffer le 
sommet de la f rancophonie avant même sa nais­
sance. 

Depuis v ingt ans, i l y a des agents qui courent 
les salons de Paris pour faire échec a la naissance 
de la c o m i i i i . n a i . i t ' f rancophone.laquel le est vitale 
pour tous les francophones du monde, f i n i ces fo­
l ies-la! Bourassa et moi avons pris la décision de 
nous «K'cuper de l 'affaire. Fl nous l'avons fait a 
l'avantage de la fédérat ion canadienne et du Qué­
bec. . 
Q: Est-ce que vous ne serez pas appelé à créer 
une sorte de secrétariat permanent comme le 
Commonwealth en a un, un organisme qui assure 
la con t inu i té , ou est-ce que ce sera i t l 'ACCT 
( l'Agence de coopération culturelle et technique )? 
PM: On aura besoin d'aide pour s'assurer que les 
prochains sommets se dérouleront dans un cl imat 
et selon un ordre du jout qui reflètent les désirs de 
tous les part ic ipants. A ins i , la confect ion de l'or­
dre du jour qu i est t ics charge; telle question est-
elle appropriée pour tous les part ic ipants? Ne de­
vrai t-on pas axer davantage nos intérêts sur les 
questions culturel les et l inguistiques? Flst-ce que 
la quest ion de l 'entraide est suff isamment en évi­
dence? |c ne le sais pas. La seule expérience que 
j 'a i est celle du Commonwea l th , l'ai trouve qu 'on 
avait un agenda très charge. Mais il faut commen­
cer quelque part. 

D'abord on aura besoin d 'un petit secrétariat 
pour s'assurer que la 2c conference à Quebec, si 
elle a l ieu a Québec, sera un succès. Ce que nous 
voulons, c'est réaliser la f rancophonie par étapes. 
Q: Le secretariat permanent sera t il établi à Paris 
ou Montréal ? 
PM: A Paris. Il y aura d'autres secrétariats, plus 
importants encore, qu i viendront s' installer a 
Montréa l . Mais je pense que le rôle essentiel de la 
France dans un ou des sommets francophones exi­
ge l'établissement du secretarial a Paris. I i c'est 
pour cela que j'étais tel lement en laveur de la 
tenue du sommet lui-même Le president de la Ré­
publ ique a un rôle p r imord ia l au sein de la fran­
cophonie. La France a un rôle majeur a jouer et 
c'est pour cela que nous, du Canada, devions net-
loyer nos petits problèmes de drapeaux el de tapis 
rouges pour ne pas gêner les Français, l'ai d i t que 
nous al l ions a Paris comme des gent lemen, Bou­
rassa et mo i . et que les Québécois et les Cana­
diens, anglais et français, seraient très exigeants a 
notre égard au sujet de notre comportement . 
Nous m I . I ' comporterons dignement. 
Q: Quond vous parlez d'une alliance automatique 
entre le gouvernement du Canada et celui de la 
France, ovez-vous l'assurance de l'appui du gou­
vernement français dans votre demarche pour 
que le 2e sommet se tienne ici? 
PM: l 'aurais peut-être du di re au lieu d'al l iance, 
sympathie automat ique. Il y a une compréhension 
qui se dégage de la part d 'un Canadien en faveur 
d'une posi t ion française que l'on ne retrouve pas 
nécessairement ai l leurs. ]'ai tendance, comme 
chef du gouvernement canadien, a vouloir com­
poser avec certaines réalites et essayer d 'harmoni ­
ser nos ini t iat ives avec certaines interpretat ions 
françaises, ce qui n'exclut pas la col laborat ion 
avec les Anglais ou les Américains, mais notre he­
ritage et not re histoire exigent de nous une gran­
ds sensibi l i té a tous les aspects de nos relations. 

Rôle international 
Q: Il y a eu Bonn, Nassau, la France, les Anglo-
Saxons. Cette année, vous voyagerez autant sinon 
plus que M. Trudeau: Paris, Washington, les gran­
des tournées annoncées, on parle de Moscou. Quel 
est le message que Brian Mulroney veut passer 
sur la scène internationale? 
PM: |e vous donne trois exemples: 

1) au Commonwea l th , nous avons joue un role 
que je n'ai pas cherche O n m'a demande, sur pla­
ce, de jouer avec Gandh i un rôle special pour bâ­
t i r f inalement un consensus sur l 'A f r ique du Sud. 
C'était notre rôle au Commonwea l t h : 

2) aux Nat ions unies, c'était le 40c anniversaire, 
j 'ai l ivre le message du Canada qui a etc bien reçu 
et qui expr imai t le fond de nos posit ions; 

3) au sommet de la f rancophonie, notre rôle 
sera di f ferent. Le Canada sera non pas un leader, 
mais plutôt un al l ié, celui qu i suscite et soutient, 
un pays en pleine matur i té qu i va tenter de colla­
borer au mieux-cire des Afr ica ins, au resserre 
ment de la f rancophonie. C'est ainsi que le som­
met deviendra une realite Au Commonwea l th , 
par exemple, le Canadu est un géant par rapport a 
la majeure partie des part ic ipants. Si vous êtes 
riche et puissani dans une assemblée, vous ave/ 
une certaine inf luence. Aux Nations unies, notre 
rôle est di f ferent mais impor tant comme en té­
moignent l'accueil sympathique fait au Canada et 
les réactions des représentants qui sont venus 
nous saluer, notamment des représentants des 
pays francophones qu i , pour la première fois, ont 
vu un chef de gouvernement canadien prononcer 
un discours majeur aux USA en français. O n vou­
lait en part icul ier remercier le Canada de tout ce 
qu ' i l a tait pour ces pays, et au jourd 'hu i encore. 
(...) 

Libre-échange 
Q: Au plan international, vous semblez accorder la 
p r i o r i t é à nos re la t ions avec les É ta t s -Un i s . 
Croyez-vous que la population canadienne partage 
votre souci de libéraliser les échanges avec les 
Amér ica ins? 
PM: Absolument. C'est un événement histor ique 
qu i va se produire. Avec le temps, les opposit ions 
s'amenuiseront. À la base de tout, c'est comme 
une négoc ia t ion syndicale-patronale. A i n s i , je 
verra i : si c'est bon pour le Canada je vais prendre 
le paquet en temps oppor tun et je vais faire ce 
qu ' i l faut pour le faire passer. Mais si ce n'est pas 
bon pour le Canada, je vais dire: « Messieurs les 
Amér ica ins, nous avons fait un effort loyal mais 
nous refusons. » 
Q: Comment convaincre; vous les Canadiens? Ac­
tuellement Il y a des craintes. 
PM: Bien sûr. Si vous étiez à Baic-Comcau. et que, 
a 4 heures à la sort ie de l 'usine, vous écoutiez Ra-
dio-Canada et entendiez des professeurs d'univer­
sité d i re: « C'est mauvais le commerce avec les 
USA, on va perdre nos emplois ». Evidemment le 
gars à Baie-f omeau s' inquicte. Mais en temps op-

p o r t u n . la p o p u l a t i o n c a n a d i e n n e e n t e n d r a 
l 'autre son de cloche. F.n at tendant, on se prepare 
D'abord pr ivément. Ensuite, on est en dialogue 
intense avec les provinces. Fn troisième l ieu, on 
est en pourparlers constants en ce qu i concerne la 
structure d 'une négociat ion bilatérale avec les 
USA. Quand tout cela sera prêt, on ouvr i ra notre 
jeu. 

Q: Allez-vous rencontrer les provinces sur cette 
question précise ? 
PM: l'ai lu un commun ique ce mat in de M. Reis-
man qui me d i t que tout va bien, qu ' i l n'y a pas le 
moindre problème, l'ai passe deux heures avec M. 
Bourassa hier qui m'a di t la même chose. M. Pe­
terson, s'il a un problème, il en parlera a ses collè­
gues et probablement M. Getty va m'en parler. Ca 
va me faire plaisir d ' in terven i r dans le dossier. À 
ce que je sache, les négociations entre les prov in ­
ces vont bon t ra in . Il y a des questions qu i mér i ­
tent d'être réglées rapidement. Le gouvernement 
fédéral va parler pour le pays. Il y aura un négo­
ciateur, M. Reismun, qui va représenter tout le 
pays. Cela étant d i t , i l s'agit de trouver une fo rmu­
le qui va imp l iquer les provinces comme jamais 
auparavant, (usqu' ic i , on excluait les provinces. 
M o i . je les associe au processus. |c ne veux pas 
qu'elles charr ient cependant... Il ne faut pas abu­
ser de ma bonne fo i . M o i , j 'entret iens des rela­
t ions très cordiales avec M. Peterson et. s'il a un 
problème, i l va voulo i r le solut ionner et. dans la 
mesure du possible, je vais le so lut ionner avec lu i , 
avec M. Bourassa, avec n ' importe qu i . 

Q: Il semble que plusieurs provinces souhaitent 
une conférence fédérale-provinciale. 

PM: le ne suis pas rébarbat i f à l'idée d 'une confé­
rence avec les premiers ministres. O n s'est déjà di t 
à Hal i fax que, s'il survenait un problème impor­
t e d ou considéré comme impor tan t , les premiers 
ministres, on se rencontrai t quelque part pour dé­
bloquer M dossier, le m'attends à ce que de temps 
a autre on soit appelé a le faire et je ne pense pas 
que ça penne un étal de crise pour le faire non 
plus. 
(...) 

Déficit 
Q: Les provinces doivent s'attendre à subir le prix 
du déficit conadlen. Est-ce vers cela que vous a l-
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lez? Allez-vous nous passer une partie du déficit? 

PM: Certains premiers min is t re* à Hal i fax ont d i l : 
« Parlons de déf ic i t na t iona l , el non fédéral ». 
Certains sont prêts à accepter leur part de respon­
sabil ité. 

M. Turner , comme min is t re des Finances, avait 
héri té d 'un surplus de $540 mi l l i ons qu ' i l a trans­
formé en un défici t de $5,4 mi l l iards. Nous l'an 
dernier, c'était $4.5 mi l l ia rds, le plus bas depuis 
25 ans, à cause de nos compressions budgétaires. 
O n envisage comme obl igat ion absolument pr io­
r i taire du gouvernement central de d im inue r sur 
une base équi l ibrée mais assez rapide ce fardeau 
écrasant que nous ont légué nos prédécesseurs. 

Q: Mais vous êtes au pouvoir depuis 18 mois. Vous 
avez donné aux banques de l'Ouest. Comment 
pensez-vous que les gens d'affaires perçoivent ces 
signaux contradictoires? 

PM: Parlons de Domtar . Nous croyons que le Qué­
bec avait besoin de Domta r mais nous n'avions 
pas l 'argent. Pourtant Domta r enregistre des bé­
néfices nets de $100 mi l l i ons cette année. O n a 
héri té d'une si tuat ion ou le déf ici t fédéral a passe 
de $18 mi l l ia rds, après 100 ans de confédérat ion, 
à une dette nette de $200 mi l l ia rds après 14 ans 
du gang de Tu rne r et ses amis. Ft vous me deman­
dez à moi de faire des miracles en l'espace de 18 
mois ! Nous sommes le premier gouvernement de­
puis 25 ans à couper radicalement dans les dépen­
ses gouvernementales à Ot tawa. Le premier gou­
vernement à réaliser un décl in dans la majorat ion 
des dépenses fédérales et de façon dramat ique 
comparat ivement à nos prédécesseurs. Le premier 
gouvernement à couper de façon radicale dans le 
déficit projeté pour l 'année en cours. En d 'autres 
mots, le déf ic i t projeté était de l 'ordre de $37 m i l ­
l iards la première année; on l 'a réduit de $4,8 mi l ­
l iards de dol lars et on s'en va vers un règlement 
échelonné sur c inq ans où toute la tendance de 
progression est complètement renversée. 

Q: Sons nous dévoiler ce qu'il y aura dans le bud­
get, quels sont les secteurs qui vont le plus être 
coupés? 

PM: Partout. Comment voulez-vous, ...avec ce que 
nous avons hérité. Il faudra combiner des com­
pressions budgétaires remarquables et la gestion 
prudente et la croissance économique qu o n est 
en t ra in de développer. Statistiques Canada an-
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nonce, pour la première fois deouis qu'el le tient 
des chiffres, la création de 129 000 nouveaux em­
plois en un mois. Ça ne s'est jamais vu. Ça veut 
donc dire confiance en notre gouvernement, créa­
t ion d ' un nouveau cl imat d' investissement, capa­
cité de col laborer avec les provinces. Depuis Ib 
mois, 83 p. cent des emplois, créés par les conser­
vateurs, sont des emplois à temps plein contraire­
ment aux emplois à 80 p. cent à temps part iel sous 
les l ibéraux. C'est l ' inverse. 

A u niveau nat ional , prenons le Québec, depuis 
notre élect ion, 156 000 nouveaux emplois ont été 
créés au Québec, donc 9 750 par mois. La moyen­
ne de création d'emplois des l ibéraux était de 745 
(...) 

Le style Reagan 
Q: Le milieux des affaires vous reproche peut-être 
tout de même un manque de fermeté, en particu­
lier sur la gestion du déficit. Allez-vous odopter le 
style Reagan par exemple ? 

PM: Non et je vais vous dire pourquoi . Le récent 
discours à la nation de Reagan, c'est une chose. 
Parlons du discours qu ' i l a fait i l y a c inq ans. I l a 
d i t : « Nous allons nous débarrasser de ce défici t a 
tout jamais ». Or , M. Reagan a créé, en c inq ans, 
plus de défici t que tous ses prédécesseurs reunis. Il 
est vrai qu ' i l fait de beaux discours, et je l 'aime 
b ien, i l est vrai qu ' i l n'a pas un système parlemen­
taire comparable au nôtre. Ses rapports avec la 
presse sont plus distants, plus épisodiques. I l n'a 
pas à af f ronter les Communes tous les jours. C'est 
une situat ion presque idéale. Quand vous n'êtes 
pas dans un régime parlementaire où l 'Opposi­
t ion mul t ip l ie les requêtes et les cr i t iques, ce n'est 
évidemment pas la même chose.. . 

...Je pense que je suis un homme réaliste, je ne 
peux faire un discours présidentiel et vous dire 
que je vais é l iminer le déf ici t dans quinze mois. 
Ne me comparez pas au président Reagan. En 
cours de route, ses priori tés changent, et c'est nor­
mal . | 'ai hérité d'une si tuat ion que le premier m i ­
nistre de l 'Ontar io décrit de la façon suivante: 
< Brian a héri té de tout un bordel ». l'ai commen­
cé à changer complètement la courbe, l'ai fait des 
compressions budgétaires historiques et nous al­
lons en faire davantage. En faisant tout cela, on a 
généré une création d'emplois histor ique au Ca­
nada. Donc tout cela, c'est la relance économique, 
la réconci l iat ion nationale, un rôle in ternat ional 
impor tant , un degré de justice sociale accru. Ma 
vision du Canada, énoncée en 1984, est en voie de 
réalisation. 
(...) 

Le premier ministre 
et les médias 
Q: Justement, pour passer un message, bien ou 
moins bien, est-ce que vous pensez var ier vos 
stratégies, aller davantage dans les régions, voir 
les clubs, les groupes, vu que le rôle de la presse, 
dltez-vous, fait souvent écran? 

PM: Une de mes erreurs en arr ivant à Ot tawa a 
été de croi re que, si on travai l la i t fort et réussis 
sait, la presse nous aiderait à sort i r notre message 
en termes de création d 'emplois, de réconci l ia t ion 
nat ionale. |e constate que la presse à O t t w a a une 
vocation autre, le constate que notre message, on 
va être obligé de le passer nous autres mêmes, le 
voyais des commentateurs qu i disaient que Mul ­
roney et les conservateurs ont gr impe de 5 points 
dans les sondages en janvier. Pour mo i , c'est clair: 
du 19 au 27 décembre, j ' a i eu I x c a s s i o n de passer 
mon message de premier ministre uux Canadiens 
pour la Nouvel le Année. Pour la première fois de­
puis un an. on me voit a la téle et on voit les résul­
tats. |e vais donc être obl igé de sort i r d 'Ot tawa 
plus souvent, d'aller dans les régions, d'être plus 
en évidence, de m'associer davantage a nos in i t ia­
tives. 
(...) 

Q: À la même époque, c'était le débat sur l'univer­
salité... Sur le l ibre-échange, je sais que vous ne 
voulez pas mettre vos cartes sur la table. Mais est-
ce que, f inalement, Il n'a pas manqué de grands 
dossiers pour att irer l'opinion publique 

PM: I l n'y a pas plus grand dossier que la creat ion 
d'emplois. Y a-t-il quelque choses de plus impor­
tant , de plus vital ? Donc, création d'emplois. 

Ensuite la réconci l iat ion nat ionale, la justice so­
ciale, mon rôle sur le plan in ternat iona l , que les 
sondages soient bons ou pas. Mais au sujet de-
grands dossiers, au conseil d e ministres un jour je 
me suis d i t : on vient de terminer 12 mois consécu­
ti fs de gouvernement et c'était la première fois de­
puis 23 ans que le Parti progressiste conservateur 
avait formé un gouvernement qui avait duré 12 
mois. Le dernier mandat de Diet a pris f in en b3. 
C'avait duré 4 ou 5 mois. Clark avait duré 3 ou 4 
mois comme gouvernement. Donc pour la pre­
mière fois depuis 23 ans, les conservateurs, donc 
question inévitable: si on n'était pas au pouvoir , 
qu i était là? Les l ibéraux! Et au pouvoi r , vous ap­
prenez la discipl ine, l 'étude des dossiers, quand 
parler et quand vous taire pour ne pas contredire 
un coolègue. Où ctions-nous? Dans l 'opposi t ion, 
où on t i ra i t sur les rouges et sur nous-mêmes aus­
si. Et l'absence de discipl ine que l 'on retrouve 
dans toute format ion d'opposi t ion était jo l iment 
bien développée chez nous. 

|e pense à tout ça. j 'étais, i l y a 23 ans, sortant de 
l 'université. I l y a bien des générations qu i se sont 
succédées à Ot tawa comme ministres, sous-minis­
tres, dans la fonct ion publ ique. Les chefs de cabi­
net des ministres l ibéraux sont partout dans la 
fonct ion publique, le ne blâme personne. I l ne 
faut donc pas s'étonner si de temps à autre un m i ­
nistre en contredi t un autre ou si un gars parle un 
peu t rop ou pas assez. Avec quoi scrai-je é lu?. 
C'est avec ça ( montrant ses documents en main ). 
Et le temps fait son oeuvre, la discipl ine s'ac­
quier t , l 'expérience vient et fait qu 'on sort de 
1 opposi t ion. Mais ce sont des habitudes vieilles 
de 25 ans! 

le qui t te la Chambre des Communes, je salue et 
je vais cont inuer mon travai l . Turner et Broad-
bent eux courent après les journalistes et disent: 
« Mul roney c'est un écœurant.. .» 

U n premier ministre est en quelque sorte égale­
ment un père de fami l le. I l faut qu ' i l comprenne 
et sache qu'éventuel lement notre équipe fera un 
tout homogène, avec un degré de sol idari té que 
j 'admirais chez les l ibéraux. 

Ce n'est pas nécessaire pour moi d ' in jur ier du 
monde, de faire des déclarations blessantes, de la 
brutaî i tc verbale. Présentez-moi un défi qui de­
mande du courage comme lors de l'affaire des 
Frano-Manitobains: je ne me suis pas caché, je 
suis allé, c'est ça le leadership. 

l'ai appris aussi que, comme premier min is t re, 
i l me faut traiter avec une nouvel le dé f in i t ion de 
moi-même. Ce n'est pas par hasard que le Parti 
conservateur s'est ramassé enf in un i sur les gran­
des questions, ouvert sur le Québec, prenant la 
défense de toutes les minor i tés à travers le pays et 
a formé un gouvernement nat ional . C'est pas ex­
clusivement de la bonne chance; i l y avait de la 
bonne gestion et énormément de fermeté et de 
leadership ia d e d a n s 
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Reginald Martel 
s » Ba rdes de p r o f i t s , d u 
— moins le leur souhaite-t­
on , les éditeurs se lancent bra­
vement dans la deuxième par­
tie de la saison. 
Chez Hurtubise HMH 

H u r t u b i s c H M H a n n o n c e 
pour ce mois-ci, hors collec­
t ion , Sediments, ouvrage col­
lecti f réalisé sous la d i rec t ion 
de Georges Leroux. I l s'agit des 
travaux qu i ont servi de point 
de d e p a r t au c o l l o q u e de 
l ' U Q À M . en 1979, sur les rap 
ports du texte et de l ' inst i tu­
t ion . 

Dans la col lect ion l 'Arbre, 
Sara sage, de Mon ique Bosco, 
ou l 'évolut ion d 'une petite f i l le 
dans une société qu i l'accepte 
d i f f ic i lement c l qu'el le-même 
refuse d'accepter. 

En mars, dans la col lect ion 
Brèches, remmes imaginaires. 
un ouvrage dans lequel Mieke 
Bal s'intéresse aux personnages 
b ib l iques f é m i n i n s , Kve. Ra­
chel , Dal i la ou l 'un i .u 

Dans la même co l lec t ion , la 
Raison du plus fort, de Louise 
M a r d i Lacoste, un ouvrage qu i 
porte sur la femme de la pério­
de classique et qu i étudie tous 
les enjeux du sexisme. 

En av r i l , dans la col lect ion 
M u s i q u e . Lou ise Ba i l M i l o t 
rend hommage à lean Papi-
ncau-Couture ; el le raconte sa 
vie et expl ique ses oeuvres. 

Dans la col lect ion His to i re , 
des C a h i e r s d u O u e b e c , les 
Dots des religieuses au Canuda-
francais : 1639- I8U0. Savicz-
vous qu'avant 1800. i l en coû­
tait a un perc hu i t fois plus 
cher pour mar ier une f i l le a 
Dieu plutôt qu'a un mor te l ? 

En mai . dans la col lect ion 
B rèches . Dispositions, pa r 
Christ ie V. M c D o n a l d Un rap­
prochement entre la musique 
et le texte dans les écrits de 
|ean-|acques Rousseau. Slepha 
ne Mal larmé, Marcel Proust et 
lacques Dcrr ida. 

Les p r o j e t s de H u r t u b i s c 
H M H vont même jusqu'à l'au­
tomne, puisqu'on nous annon­
ce deja. dans la col lect ion |eu-
nesse, un nouvel épisode des 
aventures de Miche l Labre, par 
Madeleine Gaudreault-Labrcc 
que, et dans la prestigieuse col­
lect ion Constantes, un nouvel 
essai de Nairn Ka l i an , le Wc/xi-
et l'Oubli. 

Chez Pierre Tisseyre 
Aux Edi t ions Pierre ï ïsscyre. 

Louis Riel : la fin d'un r o c . 
par Ruby Wiebe dans une tra­
duct ion de Michel le Robinson. 
Ce l ivre est l 'h istoire roman­
cée, mais vér id ique. de la rebel­
l ion des Métis de l'Ouest, en 
1885. et de leur chef Louis Riel 

En t raduct ion aussi, par Su­
zanne Saint lacques M i n c a u 
(qu i a dù bien s'amuser). Un 
grain de sel, recueil de ic \ ies 
du très grand humor is te Ste­
phen Leacock. Contra i rement 
à ses savants t ravaux, realises à 
l 'université McCJil l , les pages 
d 'humour de Leacock ont peu 
perdu de leur actual i té. 

Chez VLB éditeur 
D u t h é â t r e d ' a b o r d , deja 

paru, avec des pièces de Franci-
ne Maryse Noe l , les Anges gar­
diens de la Chandeleur, et . 
réunies, 20 pieces de plusieurs 
auteurs, dont Tremblay , Gu-
r i k , M a r c h c s s a u l l , l e a n n e -
Mance Dcl isle, Dube, Barbeau, 
Garneau et autres. 

En févr ier, une autre pièce 
de M a r i e Labcrge , l'Homme 

{ ris, suivi de Êva et Evelyne. 
'Homme gris sera jouée I 

compter du mercredi 12 févr ier 
au théâtre de Bobigny, en ban­
lieue de Paris, et Piéplu t iendra 
le rôle p r inc ipa l . Et puis la Ma­
lédiction de Tchekapesh, de 
Michel O. Noc l . pièce inspirée 
de la mytho log ie et du mode de 
vie des Amér ind iens du Qué­
bec. 

En mars un essai, leunesses : 
des illusions tranquilles, f ru i t 
du travai l d 'un groupe de jeu­
nes pendant l 'Année interna­
t ionale de la jeunesse. Puis un 
roman. Programmeurs a gages. 
dont l 'éditeur lacques Lanctot 
espère f a i r e un bes t -se l le r . 
C'est le premier roman de lac­
ques Bissonnette, qu i travai l le 
dans le mi l ieu de l ' in fo rmat i ­
que. Un fameux héros, nous 
promet-on, et pas macho pour 
deux sous, comme i l arr ive sou­
vent dans les romans d'espion­
nage. Lanctot parait ne douter 
de r ien : « Bref, un best-seller 
que tout le monde l i ra et s'ar­
rachera, le l ivre idéal p o u r ' c s 

vacances sur le bord de la mer 
ou de sa piscine, car avec la dé­
valuat ion du dol lar on se de­
mande bien où l 'on va passer 
ses vacances cet été ! » 

Cont inuons. En av r i l , la bio­
graphie du chef métis Gabr ie l 
D u m o n i , écrite par l 'écr ivain 
c a n a d i e n - a n g l a i s G e o r g e 

L'EDITION 
LITTÉRAIRE 

Les 
promesses 
de la 
mi-saison 

I i 
Woodcock. Aussi des histoires 
d'amour, de passion, une écri­
ture neuve... les Garçons magi­
ques, de lean-Paul Daoust ; les 
Pleurs du catalpa, de Madelei­
ne G a g n o n q u i p o u r s u i t sa 
quête de l ' ident i té â travers 
I éc r i tu re ; Maitresses-Cheroo-
kees, un récit de loséc Y v o n ; 
le Péril amoureux, des nouvel­
les de ce Daniel Gagnon qu i a 
fait paraître chez Lemeac ré­
cemment un l ivre ext raord i ­
naire, la Fille à marier 

Du côté des essais, une / / / V 
to ire des sports au Ouebec. par 
Donald Guay, et l'Italie, le phi­
losophe et le gendarme, actes 
du col loque tenu â l ' U Q A M . 

En mai , dans la co l lec t ion 
Cahier noi r , un nouveau Mau­
rice Gagnon, la Mort a pas feu­
trés, et les Carnets de voyage 
de Guy Deshaics, qui f u i nous 
assure-t-on le Foglia du De­
voir. 

Enf in , réédi t ion en poche de 
l'Amélanchicr. un des p lus 
beaux romans de lacques Fer­
re m 

VLB éditeur aura dix ans cel­
te année ; on fêtera ca au p r in ­
temps ou a l 'automne. 

Agenda des lettres 
Que dir iez-vous d 'entendre 

un fameux conteur, journa l is 
te, écr ivain, traducteur et édi­
teur et qui a connu et fréquen­
té à ce t i t r e un t rès g r a n d 
nombre de personnalités de la 
l i t térature, du cinéma et de 
l'art, vous raconter ses rencon­
tres de Samuel Beckett ou Ma­
r i lyn Monroe. Henry M i l l e r ou 
Ernest Hemingway, An thony 
Burgess ou B r i g i t t e B a r d o t . 
Raymond Queneau ou lames 
loyce ? 

Il s'appelle Georges Belmont 
et ses propos, recueil l is dans 
son petit appartement de la rue 
Saint -Dominique a Paris par 
Louise Char t rand, seront d i f f u 
ses pendan t deux sema ines 
tous les mat ins à l 'émission // 
fait toujours beau quelque 
part, â la chai ne A M de Radio-
Canada. L'émission commence 
à 9 h 30. Tendez l ' o r e i l l e . 
c'est passionnant ! 

Le prochain Lundi du Tem­
porel a u r a l i e u au ca fe d u 
même nom, 25, rue Coui l la rd a 
Quebec, le 17 février. Sous le 
thème de l 'amit ié, cette soiree 
réunira Francine Déry, Franci-
ne Noel e[ Guy Dufresne. L'ad­
mission est gratui te et on s' in­
forme, au besoin, auprès de 
Guy Clout ier. au (418 ) b94-
9302. 

La l ibra i r ie Hermes recevra 
ce mois-ci Pâquerette V i l leneu­
ve, auteur de Retour I : jour­
nal d'émotions, paru chez Le­
meac ( 7 févr ier a 17 h ) ; Elaine 
Caire, auteur de Mieux choisir 
son partcnajre amoureux, ou­
vrage paru chez Libre Exprès 
sion ( 14 févr ier â 19 h ) ; Pauli­
ne Harvey, auteur de Encore 
une partie pour Herri, paru â la 
P l e i n e L u n e ( 2 1 f é v r i e r â 
17 h ) ; et en f in , le vendredi 28 
février à 17 h, Hélène Pelleticr-
Bail largeon, dont le Marie Ce-
rin-Lafoie est paru au Boréal. 
Les visiteurs sont bienvenus. 

Le mercredi 12 févr ier, la 
Place aux poètes organise une 
fête de la Sain t -Va lcnt in . |a-
nou Saint Denis recevra le.m 
Paul Daoust. Le mercredi 19, 
soirée des découvertes de la po­
ésie jeunesse, avec A la in Lalu-
m i è r e . C a t h e r i n e L a r i v a i n , 
jeannine Thomas et Hugo Gc-
linas. Le mercredi 26, Etats li­
mites avec A la in Lo rd , ingé­
nieur, poète et music ien, inst i­
gateur de VUltimatum. 

Lauréats de SF et de BD 
La revue Solaris annonce les 

gagnants du pr ix Solaris 1986 
Pour le volet l i t téraire, le pre­
mier pr ix est décerné au Séné­
galais Richard Conal pour une 
nouve l le de s c i e n c e - f i c t i o n , 
C. H. O.I.X; le deuxième pr ix , 
ex -aequo , va au Q u é b é c o i s 
l e a n - L o u i s T r u d e l p o u r les 
Proscrits de Gehenna et â la 
Française Sylvie Huguet pour 
le Pacte. 

Le vo le t bandes dessinées 
était consacré cette année au 
scenario. Diane Robi ta i l le , de 
Sherbrooke, et (can M e r l i n , de 
France, ont gagné ex-aequo le 
p rem ie r p r i x pou r Lilith c l 
l'Opto • mirage, respec t i ve ­
ment. Marc Pageau, de Char-
lesbourg, et Steve Ho lby . se re­
trouvent ex-aequo au troisième 
rang. 

Les oeuvres primées seront 
publiées dans Solaris celte an­
née. 

Jean-Jacques Nattiez ( à gauche ) et Louis Lortie. 

Louis Lortie : le plus 
grand pianiste canadien 

LOUIS LORTIE p*mste Hwr aptes rrwl. Pcm«r» 
Ma" de I m w v i i Me d u Presen'ato" l M « s 
Mo'nmg Musical Club IRadnXJi'luVG-i C B M FM 
di te a être annonce* I 

Programme 
Sonate no 7 en re meieur op 10 no 3 Beethoven 
Sonate no S en Oo mmtur oo I ] / OrtnOe Somtt 
pameftQoe I Beethoven 
Sonate no 3 en la mineur op S Rranms 

ORCHESTRE SYMPMOWQUF. D£ JULIETTE LA 
NAJ0 IÉRE Chef d orchestre Jean-Jacques Nat 
lier Soeste Vied nw Landsman viotontste Same 
di soir sa"* Claude Cnamparjne de I umvervre 0 * 
Montreal 

Programme 
. Ahegrodecao i e i l de Water M U S K Handel 
Concerto pour violon et orchestre en re maieur 
op 61 Beethoven 
Symphonie no 8 en (J mneur 0 759 i • inache 
v*e I Schubert ( ve rs»" en quatre irvKjvementsi 

am Con f i rmat ion pour ceux qui 
^ le connaissent deja. révéla­
t ion pour ceux qu i l 'entendaicni 
pour la p rem iè re fois : Lou is 
L o r t i e est, j usqu 'à p reuve d u 
contra i re, le plus grand pianiste 
produi t par le Canada. 

CLAUDE G I N G R A S 

|c sais que l 'a f f i rmat ion est 
considerable. |e la prends entiè­
rement sur mo i . Si je me t rom­
pe, tant pis. Mais je suis absolu­
ment sûr de ne pas me t romper. 

l i r a i encore plus lo in . Pour­
quoi se restreindre au Canada ? 
Ce q u i c o m p t e davan tage , je 
pense, c'est que Louis Lor t ie soit 
— ce qu ' i l est, tout à fa i l — l 'un 
des pianistes les plus impor tants 
actuel lement dans le monde en­
tier. Dans le contexte, le fai l 
qu ' i l soit canadien est f inale­
ment accessoire. 

Le récital qu ' i l a présente hier 
après-midi au Ladies' M o r n i n g 
Musical Club rejo int , à tous les 
égards — de la total i té de la 
science pianist ique à la pleni tu­
de de la matur i té , en passant par 
les n i v e a u x les p l u s v a r i e s 
d 'émot ion — , les expériences 
inoubl iables que nous ont values 
ces récentes saisons les p lus 
grands parmi les jeunes : Po l l in i 
et Z imerman . 

O n aimerait analyser, f roide­
ment, comme c'est le cas de la 
presque total i té des événements 

musicaux. O n ne le peut pas. 
L ' é m o t i o n é ta i t t r o p g rande 
Que l 'on me comprenne bien : 
l 'émot ion pure, dans ce qu'el le a 
de plus beau, et non l 'émot ion 
que l 'on confond avec la sensi­
blerie. 

L o u i s L o r t i e j o u a i t c o m m e 
pour lu i -même, comme seul au 
monde, le visage s ' i l luminant ou 
s'assombrissant avec la musique, 
et, dès la première page de la 
Sonate op. 10 no 3 de Beetho­
ven, l 'audi to i re ent ier s'engagea 
avec lu i dans son aventure spir i 
tuellc. À l 'entracte, on ne parlait 
que de cela. Après le Brahms, ce 
fut l 'ovat ion debout, dél i rante, 
et un « b i s » : l ' I n t e r m e z z o 
op. 116 no 2, en la mineur , de 
Brahms. Le recital était f in i de­
puis quelques heures et on en 
parlait encore, les larmes aux 
yeux. 

Mais l'analyse f r o i de . , ou i . i l 
faut bien y venir . 

Tout d 'abord, la technique : 
sans problèmes, avec des traits 
rap ides qu i t r a n s f o r m e n t des 
passages g a u c h e m e n t é c r i t s , 
avec des accords bien plaques où 
toutes les noies sonnent. Cela, 
on le savait depuis au moins un 
an, c - a d . depuis l ' intégrale des 
Études de Chop in , qui comptent 
parmi les oeuvres les plus ter r i ­
f iantes sur ce plan. Il faut aussi 
parler de l 'équi l ibre absolu en­
tre les deux mains, les voix a la 
main gauche, y compr is celles 
en octaves, sortant toujours avec 
clar lé. Et cette sonor i té, toujours 
égale, même en mul t ip l ian t les 
« f » et les « p », cel le sonori té 
qui vous va dro i t au coeur : i l 
faut en chercher l 'or ig ine, le se­
cret, dans une pulsat ion inté­
rieure qu i nous échappe. La so­
nori té.. . le silence, aussi, entre 
les phrases, la façon avec laquel­
le le pianiste permet a la musi­
que de respirer, au son de venir 
jusqu'à nous puis mour i r (d'ac­
cord , un piano un tout petit faux 
au suraigu : on oubl ie v i te) . 

Analyse encore : Lort ie s'ap­
pl ique à faire toutes les reprises. 
C h o i x d 'oeuv res i n t é ressan t . 

avec deux Beethoven qui se sui­
vent chronologiquement et l ' im­
mense Sonate op. 5 de Brahms, 
avec ses interrogat ions, et dont 
i l donne une vision également 
i m m e n s e . V i n g t - s c p l ans , c i 
pourtant , qu i a entendu mieux 
dans le Brahms? Superbe pro­
gramme : ou i . même la Pathéti­
que, parce que Lort ie t i re quel­
que chose du Rondo, qu i peut 
être si insipide. L'étonnante ma­
tur i té du jeune pianiste rejoint 
d'ai l leurs celle des compositeurs 
lorsqu'i ls l ivrèrent ces oeuvres : 
Beethoven n'avait pas 30 ans et 
Brahms en avail 20 

l'ai entendu le mo l « génie » 
plusieurs fois hier après-midi . Le 
mot m'était venu a l'esprit des le 
début du premier Beethoven... 

L'Orchestre de Lanaudière 
Créé i l y a un an et demi ci 

f o r m é d 'une c i n q u a n t a i n e de 
jeunes adultes, musiciens ama­
teurs ou étudiants en musique. 
l 'Orchestre symphonique de |o-
lictte-Lanaudière nous a valu, 
toutes proport ions gardées, une 
autre expérience passionnante 
samedi soir. lean Jacques Nat­
tiez a obtenu de son orchestre 
une bonne in tonat ion col lect ive, 
un d é r o u l e m e n t n a t u r e l et 
même de beaux moments d'ex-
pression. Quelques gaucheries, 
sans gravité dans le contexte ( la 
encore, les cors surtout ). 

L'Inachevée de Schubert est 
présentée dans l'une de ses ver­
sions « achevées ». l 'ai donne les 
details en chronique mard i der 
nier. L'impression f inale : l'flM-
chevée sonne très b ien te l le 
q u ' o n la conna î t depu is tou ­
jours. Mais l'expérience était in­
téressante. Public enthousiaste 
et « bis » : le Prelude de Car­
men. 

Musica l i té et bel le sonor i té 
chez V lad im i r Landsman, mais, 
encore, des problèmes d ' in tona­
t ion qu ' i l lui faudra absolument 
résoudre avant de revenir de­
vant le p u b l i c . Cadences de 
K r e i s l e r . y c o m p r i s e n l r e le 
mouvement lent et le Rondo f i ­
nal. 

Une étoile 
pour Bette 
Bet te M i d l e r est d e v e n u e la 
sema ine d e r n i è r e la 1 8 2 1 * 
pe rsonne à se vo i r 
immortal iser pa r une étoile 
sur la « promenade de la 
renommée » d 'Ho l lywood. 

« C'est complètement f o u . 
Je suis abasourdie. J'espère 
que vous allez tous venir 
marcher dessus », a déclaré 
la comédienne qu i retenait 
ses larmes. 

Son étoile, située coin 
Holywood Boulevard et Vine 
Street , a été dévoilée en 
présence de plusieurs fans 
auxquels le président du 
Walk o f Fame Committee a 
déclaré que Bette Midler 
avait bien sûr été choisie 
pour son travai l 
professionnel , mais que son 
engagement en faveur de 
nombreuses causes, dont 
l'assistance aux af famés 
d'Afr ique, était entré en ligne 
de compte. 

Bette Midler, qui partage la 
vedette de Down and out in 
Bovorly Hills avec Richard 
D r e y fuss et Nick N o l l e , a 
déjà gagné deux Grammys et 
deux Golden Globe Awards . 
Elle a également été mise en 
nomination pour l'Oscar de la 
meilleure actrice, en 1 9 7 9 , 
pour ses débuts au cinéma 
dans la f i lm The Rot». 

lelephoto UPI 

MONTE-CARLO 

Les images 
créées sur 

dernier cri 
en télé 

I M O N T E - C A R L O ( A F P ) 
— Le hu i t ième marché i n ­

ternat ional du c inema, de la té­
lévision et de la video de M o n ­
te-Carlo ouvre ses portes au­
jourd 'hu i , dans le cadre du 26" 
festival de télévision qui a déjà 
accueil l i la semaine dernière le 
forum des nouvelles images 

Leschainesdu monde ent ier , 
dont pour la premiere fois les 
f u t u r e s t é l é v i s i o n s p r i v é e s 
françaises, vont rempl i r leur 
panier de feui l letons, series et 
dramatiques. C'est aussi pour 
elles l'occasion de mettre en 
valeur certaines de leurs pro­
ductions. 

La chaîne française TF1 pré­
sentera notamment un f i lm de 
Claude Santcl l i avec l 'actrice 
Marie-Christ ine Barrault , Ber-
the, qui fait part ie de la grande 
sér ie en six ép isodes l'Ami 
Maupassant. 

Ce m a r c h e s ' a c c o m p a g n e 
d'une compé i i t ion qui a dé­
marre des samedi et a laquelle 
part ic ipent 31 pays de tous les 
cont inents, dont pour la pre­
miere fois Télé Monte-Car lo. 
Comme chaque année, ce l le 
c o m p é t i t i o n r e g r o u p e deux 
concours di f férents : l 'un réser­
vé aux programmes de f i c t i on , 
l 'autre aux programmes d'ac­
tual i té. Deux Nymphes d 'or et 
deux Nymphes d'argent seront 
décernées samedi prochain aux 
meil leures émissions dans ces 
categories. 

L'invasion de 
l'ordinateur 

Quant au 5 l Forum des nou­
velles images — Imagina — 
qui s'est déroulé du 4 au 7 fé­
vrier, i l a permis aux spécialis­
tes de l 'audiovisuel et aux jour­
nalistes réunis a Monte-Car lo 
de constater que les Amér i ­
cains sont toujours les mei l ­
leurs dans le domaine, mais 
que les Français sont d'excel­
lents élèves. 

Imagina est la plus grande 
m a n i f e s t a t i o n e u r o p é e n n e 
dans le domaine des images 
synthétisées par ord inateur . 

Celles-ci envahissent la pu­
bl ic i té, les génériques de televi­
sion et les videoclips sans que 
le public sache toujours que ces 
volumes qui virevoltent dans 
l'espace, ces silhouettes magi­
ques qui se composent et se dé­
composent, ne sont pas nées 
d'une camera ou du pinceau 
mais directement d 'un ordina­
teur où les dessins ont été pro­
grammes sous forme d 'une r i ­
bambelle de chif fres. 

Le marche est en progression ' 
spectaculaire : 2.b mi l l ia rds de 
dollars env i ron en 1982. 9.5 
mi l l iards de dol lars en 1986. Et 
en 1990, selon lacques Pomon-
t i . président de l ' Inst i tut Nat io­
nal de la Communica t ion Au­
diovisuel le ( I N A ) , i l pourra i t 
at teindre 26 mi l l ia rds de dol ­
lars. 

« Hard Woman » 
de Mick Jagger 

Aux Etats-Unis, La Mecque 
des nouvelles images, l 'homme 
à la mode s'appelle |ohn Wh i t ­
ney, président de Dig i ta l Pro­
duct ions. Il vient de produi re 
le vidéocl ip le plus sophist iqué 
de l 'histoire de la televis ion. 
Hard Woman, de Mick lagger, 
qu i dure quatre minutes, a été 
entièrement synthétise par or­
dinateur en ï D. technique qui 
permet de donner une impres­
sion saisissante de relief. 

Et i l n'a coûte que $250 000 
(US) , soit a peine le quart du 
pr ix du célèbre Thriller de Mi ­
chael fackson. Hard Woman a 
reçu dans sa catégorie le pr ix 
Pixel, devant un autre c l i p en 
synthèse d'images, Money For 
Nothing, du groupe b r i tann i ­
que Dire Straits. 

« Tony de Peltrie » 
du Québec 

Parmi les autres oeuvres pr i ­
mées, le publ ic a aimé le f i lm 
c a n a d i e n Tony de Peltrie, 
l 'h istoire d 'un pianiste de jazz, 
ent ièrement créé par ord ina­
teur, et La maison qui grandit 
avec la famille, un petit f i lm 
français réalisé par la SOGI-
TEC, l 'une des seules sociétés 
f rança ises d ' images de syn ­
thèse capables de rivaliser avec 
les Américains. 

L'unique de l é r b m e D i a ­
mant-Berger, avec la cantatr ice 
lu l ia Migcnes-|ohnson, le pre­
mier f i lm français menant aux 
prises des comédiens en cha i r 
et en os avec un personnage 
créé par ord inateur , • été pré­
sen té en a v a n t - p r e m i è r e à 
Monte-Carlo. 
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Richard Cocciante : des liens étroits avec le Québec 
m Q U É B E C — P o u r sa p r c -
^ m i e r e p r e s t a t i o n s u r scène 
l u Q u e b e c , R i c h a r d C o c c i a n t e 
a v a i t c h o i s i , j e u d i d e r n i e r , u n 
spec tac le p o p u l a i r e a u Co t i sée 
d e Q u é b e c e n c o m p a g n i e d e 
l ' O r c h e s t r e s y m p h o n i q u e . 

J O H A N N I R O Y 
de la Pressa Canadienne 

S e u l a r t i s t e é t r a n g e r à se p r o 
d u i r e a u x cô tes des Pau l P i c h c . 
F a b i e n n e T h i b c a u l t , E v a n | o a n -
n e s s e t M i c h e l L o u v u i n , R i c h a r d 
C o c c i a n t e se sen ta i t u n peu c o m ­
m e « l ' i n v i t e ». 

F n r e p e t i t i o n , j e u d i a p r è s -
m i d i , le c h a n t e u r q u i possède lu 
d o u b l e n a t i o n a l i t é italienne c l 
f r a n ç a i s e , a f f i c h e l ' a i r décon-
t r a c t é f o r g é par p l u s de IS MIS 
de m é t i e r . 

D e p e t i t e t a i l l e , les c h e v e u x 
b o u c l é s , u n f o u l a r d a u c o u q u i 
ne p a r v i e n t sans d o u t e pas a le 
p r o t é g e r d u f r o i d h u m i d e d e 
l ' e n c e i n t e s p o r t i v e — le t h e r m o ­
m è t r e osc i l l e a u t o u r des 15 de -

res sous ze ro a l ' e x t é r i e u r — 
i c h a r d C o c c i a n t e p a r l e de sa 

c a r r i è r e e n t o u t e s i m p l i c i t é , 
m a i s sans fausse m o d e s t i e . 

A u Q u e b e c , son n o m est de­
p u i s q u e l q u e s a n n é e s associe a u \ 
succès Avec Simplicité, Sinceri 

té, Marguerite et t o u t r é c e m ­
m e n t . Question de feeling, u n 
d u o avec F a b i e n n e T h i b e a u l t . 
L ' a u t e u r - c o m p o s i t c u r - i n t c r p r e t c 
e s t i m e t o u t e f o i s q u e les gens ne 
le c o n n a i s s e n t pas assez: i c i . 

Sept chansons 
avec Plamondon 

I l c o m p t e r e v e n i r a u Q u é b e c a 
la f i n d e l ' a n n é e , ce t t e f o i s p o u r 
une t o u r n é e avec u n r e c i t a l p l u s 
c o m p l e t d e 2 5 c h a n s o n s . 

A u m o m e n t o u i l se p r o d u i s a i t 
a u C o t i s é e , les t é l é s p e c t a t e u r s 
o n t t o u t e f o i s p u g o û t e r sa m u s i ­
q u e dans le cad re t ic l ' é m i s s i o n 
\ e d e t l e , r< d i r e c t ;i R a d i o C ana 

d a 

U n n o u v e a u 33 t o u r s s o r t i r a a 
la f i n d u m o i s , c o m p r e n a n t sept 
c h a n s o n s c o m p o s é e s avec L u c 

A v e c s a d o u b l e n a t i o n a l i t é 

i t a l i e n n e e t f r a n ç a i s e , 

R i c h a r d C o c c i a n t e d é b u t e 

s u r l a s c è n e a u Q u é b e c . 

M a i s s e s p r e m i e r s d i s q u e s 

e n f r a n ç a i s s e s o n t m i e u x 

v e n d u s ic i q u ' e n F r o n c e . 

Et a u j o u r d ' h u i , a p r è s s o n d u o 

a v e c F a b i e n n e T h i b e a u l t , 

i l n o u s a n n o n c e d ' a u t r e s 

c h a n s o n s d e Luc P l a m o n d o n . 

C I N É M A S 

ClNEPLEX ODEON I 

IT B w m w — MSrtrl 

M I ' I . ' H I U W P - ' : 
nàci ,manm m m s'iiw»»1: M»i»tt«o«i" r g 

e t C K A c 9 7 3 
en collaboration avec 

CINÉMA INTERNATIONAL 
CINÉPLEX ODEON 

• invitent 175 familles 
à une représentation spéciale 

du Film 

ROCKY ni 
VERSION FRANÇAISE 

BAHYSHNIKaV' HINES 

[SOLEIL DE NUIT 

CHAMPLAIN 
STt citH(i«t 'ineti 

6- LONGUEUIL ir :i 

m 

MONTREAL 
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PARADIS 

VIRSiOM '«»&C»'Sf 01 

WHITE NIGHTS 

B R O S S A R D 

PARADIS 

M k f a L'ertii(tj|f 

CKATEAUGUAY 

M E I L L E U R FILM 
LOS ANGEl ES Fil M CP'TlCS ASSOCIATION 

C ' M f d o n i v o t r r téta 

LE D A U P H I N 

PLA2A ALEXIS NIHOM 

( IN VltStOM 'tAMÇAitt) 

•r«,>i LXl iJS«SH£J 
IL j ON viesiON 

MERYL [F* 
STREEP 
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RI.DIOR1) 

SOUVENIRS! 
gAFRIOUl 

venfon fronçai m tk 

O u t Of A f r i c a 

1 CREMAZIE 

, e. » 

M E R C I E R 

» « Mil V V » 
BROSSARD O0EON LAVAL 
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LES ALBUMS. LES FIGURMWES ET LES COLORIAGES 
SCHTROUMPFS'. . . EN VENTE PARTOUT AU QUÉBEC! 

le samedi 22 février à 10:00 hres 
-f-gjJjSS» au Cinéma Champlain 
^ O A M A S C O T T E SCHTROUMPF SERA SUR PLACE." 

AYEZ LA CHANCE DE GAGNER. 
1 " P R I X : UNE * ESCAPADE DE VIA RAIL À CANADA16* WONDERLAND ma 

AFIN DE VISITER LE VILLAGE DES SCHTROUMPFS. 
2' P R I X : GRACIEUSETÉ DE G ĵCES Jy^ 

UN SCHTROUMPF GÉANT EN PELUCHE 

'ESCAPADE VOYAGE ALLER.RETOUR FAMILIAL (2 AOULTEU2 E NEANTS) 
PAR VIA RAIL DEUX NUITS D'HEBERGEMENT DANS UN MOI I I DE 

TORONTO AINSI OUI LE VISA D'ENTREE POUR CANADA * WONDERLAND 'nj . 
GRACIEUSETE DE 

• Le concours debute 
' • ( ! • . ' • " pOUl 

se terminer 
le 12 tev'ier 
• Le texte des 
'paiements relatifs A 
ce concours est 
disponible au 
CINEMA INTERNATIONAL 

• L* vaieu des 
pn» oflerls est 
d environ 3 162 50 S 

Envoyez le coupon-réponse a 
CONCOURS VLA SCHTROUMPFS 
A CINÉMA INERNATIONAL 
8275 May Rand 
Montreal. H4P 2C8 

it suis abonne* e > i LA PRESSE : : l'acheté LA PRESSE en kiosque 

SQUARE Of CARIE I BONAVENTURL 

LEINS YEUX 
C'EST ENCORE MIEUX 
L'APRÈS-MIDI 
pour les passionnés de magazines 

C i n e m a , santé . Deaute . as t ro log ie , m o d e , h u m o u r , 
vo i l a le m e n u d iver t i ssant q u e v o u s p r o p o s e le 
n o u v p a u m a g a s i n e C est e n c o r e m i e u x I a p r è s - m i d i 
D u l u n d i a u v e n d r e d i , avec re lâche le m e r c r e d i . 
C h r i s t o p h e D e c h a v a n n e v o u s p r é s e n t e d e 
n o m b r e u s e s rub r i ques , t o u t e s aussi in té ressantes 
les u n e s q u e les autre*., e n t r e c o u p é e s d e n u m é r o s 
d e var ié tés 

C est e n c o r e m i e u x l a p r e s - m i d i . u n r e n d e z - v o u s 
q u o t i d i e n , q u i v o u s p r o m e t d ag réab les m o m e n t s , les 
l u n d i , m a r d i , j e u d i et v e n d r e d i a I 6 h 3 0 ( e n repr ise 
a 9 h 3 0 . les m ê m e s j o u r s la sema ine su ivan te ) 
a I é c r a n d e T V F Q . 99 

'LEINS YEUJT'TVFQ 

P l a m o n d o n et t r o i s avec | c a n -
L o u D a b a d i e . « C e s o n t d e * 
c h a n s o n s q u i m e r e p r é s e n t e n t 
t rès b i e n et q u i s o n t e n c o n t r a s t e 
avec ce q u i se f a i t m a i n t e n a n t , 
d o n n a n t d e l 'espace a l ' o r ches ­
t r e », a f f i r m e - t - i l . 

D u t i t r e L'homme qui vole, i l 
a f f i r m e q u ' i l le r e p r é s e n t e u n 
p e u . « M o i , je v o l e d u n s m o n a r t . 
d a n s mes c h a n s o n s et d a n s ce 
q u e je fa i s . |e p r é f è r e c o n f i e r les 
q u e s t i o n s d ' a f f a i r e s a u x p e r s o n ­
nes q u i m ' e n t o u r e n t ». 

D e p u i s son p r e m i e r d i s q u e e n 
1972, R i c h a r d C o c c i a n t e n 'a j a ­
m a i s d é r o g e à s o n s t y l e i n t i m i s ­
te , n i à ses c h a n s o n s a t e x t e a u x ­
que l l es i l c r o i t e n d é p i t d e t o u s 
l e s c o u r a n t s q u i s e c o u e n t l a 
c h a n s o n f r a n ç a i s e a u s s i b i e n 
q u ' i n t e r n a t i o n a l e . 

Des p r e m i e r s pas d a n s le m é ­
t i e r à la c o n s é c r a t i o n , l ' I t a l i e a 
t o u j o u r s o c c u p é u n e p lace de 
c h o i x . I l a s o r t i 11 d i s q u e s là-
b a s , a l o r s q u e ses d é b u t s e n 
F rance o n t é té p l u s t a r d i f s . 

« | ' a i d ' a b o r d é té c o n n u a u 
Q u e b e c . E n F r a n c e , j ' a i s o r t i u n 
33 t o u r s q u i n 'a pas é té b i e n ac­
c e p t e p a r l es m é d i a s , t a n d i s 
q u ' i c i , ce la a é té u n succès par ­
t o u t . » 

De grandes choses 
avec de petites choses 

C ' é t a i t l ' é p o q u e d e Si j'étais. 
Puis , i l y a e u n o t a m m e n t Avec 
simplicité, u n e c h a n s o n q u e 
Serge L a m a a i n t e r p r é t é e et q u ' i l 
a v a i t c o m p o s é e avec l u i . 

« D a n s mes c h a n s o n s , o n re­
t r o u v e les f a i t s s i m p l e s d e la v i e . 
a f f i r m e R i c h a r d C o c c i a n t e . 
L ' u n i v e r s est t o u j o u r s fa i t d e ce l ­
l u les t rès p e t i t e s q u i se m u l t i ­
p l i e n t et )c c r o i s q u ' e n r a c o n t a n t 

de pe t i t es choses , o n pe rce d e 
g r a n d e s c h o s e s . N e s e r a i t - c e 
q u ' u n e r e n c o n t r e o u u n e p e t i t e 
h i s t o i r e d ' a m i t i é . 

A i n s i , Question de feeling, 
c'est u n t e x t e q u i ne r a c o n t e 
p resque r i e n , m a i s e n f i l i g r a n e , 
i l y a t o u t le m y s t è r e d e la r e n ­
c o n t r e et t o u t e s ces choses q u i se 
g r e f f e n t là-dessus : le d e s t i n , u n 
c l i n d ' o e i l q u e l ' on se d o n n e o u 
que l ' on ne se d o n n e pas. » 

I l y a u n a n et d e m i , R i c h a r d 
C o c c i a n t e a v a i t i m p r o v i s é u n 
d u o avec F a b i e n n e T h i b e a u l t s u r 
u n p l a t e a u d e r a d i o e n F r a n c e . 
Par la s u i t e , i l c o m p o s a i t u n e 
c h a n s o n avec Luc P l a m o n d o n 
q u i est d e v e n u e u n e o e u v r e p o u r 
d u o . O n a a l o r s r e c h e r c h é u n e 
i n t e r p r è t e et C o c c i a n t e s'est r ap ­
pelé ce t te so r t e d e c o n n i v e n c e 
avec F a b i e n n e . 

En français, en anglais, 
en italien et en espagnol 

La c h a n s o n sera r e p r i s e e n a n ­
g la is avec u n e i n t e r p r è t e a m é r i ­
c a i n e , d o n t le n o m ne peu t ê t r e 
d é v o i l é p o u r le m o m e n t ca r t o u t 
est e n c o r e e n n é g o c i a t i o n . 

O u t r e sa p r o d u c t i o n su r d i s ­
q u e , R i c h a r d C o c c i a n t e f a i t 
b e a u c o u p d e s c è n e e n I t a l i e . 
« C o m m e a r t i s t e n a t i o n a l , je fa is 
u n p e u p a r t i e des m o e u r s », sou ­
l i gne R i c h a r d C o c c i a n t e . 

i l p a r t i c i p e r a a q u e l q u e s c o n ­
cer ts là-bas a u c o u r s d e l 'é té ( i l 
a i m e les c o n c e r t s en p l e i n a i r ) , 
pu is i l e n t r e p r e n d r a u n t o u r d e 
c h a n t e n F r a n c e , p o u r t r a v e r s e r 
l ' A t l a n t i q u e de n o u v e a u a d e s l i 
n a t i o n d u Q u e b e c p u i s d e 
l ' A m é r i q u e d u S u d . I n c i d e m ­
m e n t . R i c h a r d C o c c i a n t e c h a n t e 
en e s p a g n o l et i l est t rès c o n n u 
a u V e n e z u e l a , au M e x i q u e , a u 
C h i l i et e n A r g e n t i n e . 

PASSEZ DU FROID 
AU CHAUD AVEC NOTRE 

Qui dit qu'un 
barbecue n'est bon 

qu'en été? Chez la 
Mère Tucker nous vous 

offrons toute une surprise! 
Six soupers spéciaux grillés à 

a la perfection. 
Chaque repas comprend les 

soixante régals de notre célèbre 
table de crudités.pommes de terre ou 

riz. un légume, un pain maison chaud 
et, si votre appétit nést pas comblé, 

notre tarte aux pommes maison. 
Passez du froid au chaud avec 

les barbecues d'hiver de la Mère 
Tucker. 
I tes mets spéciaux à prix spéciaux. 
Du dimanche au jeudi jusqu'au 
27 février seulement. 

Chez 
m m m \ A M e r e M 

Tucker 
KI'SHH m t i l l S D I Ml» ( J t l I l A O U 

L I VIRE V I L L E - 1 1 7 5 . p lace de Frère A n d r é «66-5525 
ST I.Al 'RENr-6971, c h e m i n Côte de L iesse 737-0092 

B o e u f b a r b e c u e 
o u 1 « d e p o u l e t 

b a r b e c u e 

S u r l o n g e 6 o z . 
o u B r o c h e t t e de 

c reve t tes 

Cô tes b a r b e c u e 
o u C o m b o p o u l e t 

e t cô tes 

APPRENEZ L'ANGLAIS 
OU L'ESPAGNOL... chez vous 
Vos activités professionnel les, cul ture l les , 
votre passion pour les voyages, tout vous incite 
à apprendre l ' a n g l a i s . . . l 'espagnol? 

Quels que soient vos besoins, vous init ier ou 
vous perfect ionner , la Télé-université a les 
out i ls qu ' i l vous faut : une gamme de cours 
de langue. 

OÙ QUE VOUS SOYEZ AU QUÉBEC, 
APPRENEZ L'ANGLAIS OU L'ESPAGNOL 

- chez vous 
- à peu de frais (67 ,50 $) 
- avec de la documenta t ion écrite et sonore 
- à l'aide d 'un tuteur . 

tA fir» tsV »»» 

jOJSt ' y »~ C 
C 

Université du Québec 

Télé-université 
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AVEC L'AVENEMENT DE MIKHAIL GORBATCHEV 

Quelque chose bouge dans la culture 
nmtAvrr , , 

I MATOMLf GRANDE EXPLORATEURS) 

tm MOSCOU ( AP ) — Le poète 
leygueni levtouchenko at­

taque indirectement la censure. 
Un metteur en scène réputé ré­
clame des changements suscepti­
bles de remplir des théâtres vi­
des. Un club, où se produisent 
des groupes de rock semi-clan­
destins, a ouvert ses portes a 
Moscou. 

Quelque chose bouge dans la 
culture soviétique, qui apporte 
un minimum de changement 
dans un domaine qui apparaît 
souvent sclérosé. 

Nombre d'intellectuels mos­
covites attribuent cette situation 
à la nouvelle direction nationa­
le, conduite par Mikhail Gorbat­
chev. Sa prise de position en fa­
veur d'une plus grande franchise 
et de moins de bureaucratie 
dans l'existence soviétique con­
duit à une remise en question de 
la pensée politique et économi-

3ue et à un ré-examen dans le 
omaine artistique. 

A ce jour, les changements po­
litiques et économiques parais­
sent moins viser à des boulever­
sements profonds qu'à débarras­
ser la société d'une bureaucratie 
excessive. Et, dans la vie cultu­
relle, les gens paraissent espérer 
qu'une rationalisation entraîne­
ra une réduction de la censure et 
mettra un terme à la coutume 
qui consiste parmi les artistes à 
solliciter les faveurs de milieux 
officiels pour progresser dans 
leur carrière. 

Un des premiers appels au 
changement est venu l'été der­
nier de Mark Zakharov, metteur 
en scène du théâtre Komsomol 
Lénine de Moscou, qui fut re­
marqué pour avoir présenté 
deux comédies musicales rock 
soviétiques. 

Trop de bureaucrates 
Dans l'hebdomadaire culturel 

Gazette Littéraire, M. Zakharov 
a déploré la situation du théâtre 
soviétique, où des pièces classi­
ques restent â l'affiche pendant 
des années, sinon pendant des 
décennies, e t où des obstacle? fi­
nanciers et bureaucratiques bar­
rent la route à des créations. 

« Nous n'allons pas seulement 
au théâtre pour tuer le temps, a 
écrit M . Zakharov. Nous ne 
sommes intéressés que par des 
créations fondamentalement 
nouvelles, c'est-à-dire un genre 
de pièces dans lesquelles des 
idées théâtrales hardies, contro­
versées, sont mises â l 'épreive » . 

« Cette tutelle mesquine est ir­
ritante... Le nombre incroyable­
ment important de gens qui 
nous administrent, en instituant 
un nombre toujours croissant de 
règles, de limites, d'interpréta­
tions et de directives qui concer­
nent la vie théâtrale intérieure, 
privent presque entièrement les 
théâtres de leur conscience éco­
nomique et créatrice, de leur 
sens de responsabilité et d'une 
liberté de manoeuvre » . 

L'article a été le détonateur 
d'un débat public à propos du 
monde artistique. 

Valéry Soukharado, directeur 
de la firme d'enregistrement 
soviétique Melodiya, s'est référé 
â plusieurs reprises â M. Zakha­
rov en expliquant, quelques se­
maines plus tard, dans la Gazet­
te Littéraire, que la censure 
n'est pas seule â incriminer dans 
la difficulté de fabriquer de bons 
disques. 

A peu près la moitié du maté­
riel de Melodiya date de plus de 
20 ans et un système démodé de 
commandes fait obstacle â une 
production massive de disques 
populaires, a-i- il dit. 

Un plaidoyer plus net pour 
une expression plus libre a été 
lancé par levtouchenko, â l'oc­
casion d'une assemblée plus res­
treinte, un congrès des écrivains 
soviétiques, ouvert par M. Gor­
batchev et d'eutres membres du 
Bureau politique. 

M. levtouchenko n'a pas été le 
seul écrivain â entendre l'appel 
de M . Gorbatchev en faveur 
d'une plus grande « giasnost » 
(franchise) et â vouloir la met­
tre en oeuvre dans le domaine 
des arts, de l'histoire et de la so­
ciété. 

En tout état de cause, de nou­
veaux modes culturels ont réussi 
des percées incontestables. La 
musique rock, hérétique il y a 15 
ans, est devenue chose courante. 

Tout en n'étant pas approuvés 
par le ministère de la Culture, 
ces groupes sont autorisés à se 
produire à Leningrad. Selon le 
journal des jeunesses communis-

HORAÎHE RÉVtSÉ 
18:30 0 ID G3 — Téléservice 

Inv.: Angèle Coutu et Gil­
les Déry. 

19:30 0 • • — Questions d'ar­
gent 
Le Gat t . — V e n t e 
maisons versus gains en 
capital. — Planificateurs 
financiers et conseillers 
en placement. — Déficit 
provincial et fédéral 

tes Komsomohkaya Pravda, il 
existe aujourd'hui â Moscou un 
club pour 48 groupes. Une infor­
mation précédente avait fait état 
de plus de 60 orchestres « ama­
teurs » . 

f Ne bouge pot » 
L'existence de ces groupes in­

dique l'existence de nombreux 
secteurs de la culture soviétique, 
qui ne sont pas officiellement 
approuvés mais qui sont autori­
sés à fonctionner, dans la mesu­
re où ils ne contreviennent pas à 

m 

• j v 
• N E V E R , 
ENOUGH 

trop de règles et n'attirent pas 
trop l'attention. 

Ces groupes n'auront vraisem­
blablement pas accès à la télévi­
sion, un des domaines où il est 
possible que des changements se 
produisent après le remplace­
ment du directeur de la radio, 
qui était en place depuis long­
temps et dont la fonction équi­
vaut à celle de ministre. 

Des émissions de variétés, plus 
nombreuses et meilleures, au­
raient été commandées. Et cer­

tains Moscovites ont éprouvé un 
sentiment d 'encouragement 
lorsqu'ils ont vu sur le petit 
écran une brève séquence de 
« break-dance » la ve i l l e du 
Nouvel An. 

Mais l'expérience d'un chan­
teur, qui a récemment enregistré 
pour la télévision, donne â pen­
ser que des limites strictes sub­
sistent. « l'ai essayé d'y mettre 
un peu de vie en faisant un pas 
de danse, a-t-il déclaré. Mais on 
m'a dit : ne bouge pas » . 

BRESIL ™ 
t , A U 1 H M I » 

T E R R E M A G I Q U E 

MARCEL ISY K H W A H l 

VERRES DE CONTACT SOUPLES 
POUR ASTIGMATISME 

3 2 5 $ 
%aw mm %0 Ord. jusqu'à 400$ 

NOUVEAU MODÈLE MINCE, 
TRÈS CONFORTABLE 

OFFRE VALABLE DU 10 AU 28 FEVRIER 1986 

VERRES DE CONTACT À PORT QUOTIDIEN 

A compter de 159 $ 

MARQUES RENOMMÉES 

SERVICE DE RENDEZ- VOUS 
POUR EXAMENS DE LA VUE 

£ . -H. Banlow 
OPTICIENS D'ORDONNANCES 

2157, rue GUY, 931-8817 P rè . du métro Guy OUVERT JEUDI SOIR et SAMEDI 
40K, Ch. ST-CHARLES. BEACONSFIELD 694-6632 Près de McDonald 

3 , m A l f f l H l l I F ! /T\ HO ' IN 4»M 
, 14 F p v fmmmmMMmvmrm <u* D,„ , m n , t h ? 0 h 

. i n i t i e » . ,0o4 est Sle Calherlne ."88 «61 ^Tirwroiv 

EN PREMIERE P O U R V O U S 

A N O F F I C E R 

A N D A 

G E N T L E M A N 

Un film absolument séduisant 

CE SOIR À 21 H 

table i l 

EXCEPTE LE FILM «RAN> 

VEUILLEZ CONSULTER LA PAGE «QUOI FAIRE» POUR LES HORAIRES 

J * STATIONNEMENT INTERIEUR GRATUIT CENTRE-VILLE 
™ AUX TERRASSES. 1801 ave. McGill College 

i . . txn.o o» pour l«s clients du LOEWS. PALACE. PARISIEN A IMPERIAL 

îffiii'iûVViii p c u r u n* d u r é* * 8 h , u r , t , p r è* 1 7 rt\lm/ 
au r«it«ufir>i MiMi avec l'achat de consommations ou repas de $5 00 ou plus chez f"^^, 

t7 h m 2i t< L < > J w r a S M i Niveau Métro, 70S Sainte-Catherine Ouest Tel 281 173/ 

Selection Officielle 

Le PARISIEN 
440 Sir CATHtRMF U MA 3SM 

lusqii j $h < lundi .mercredi.|eudl et vendredi seulement) 

Adultes et Adolescents tes J 3 5 0 

Enfants et Age d or l 2 M 

vérifiez I horaire pour let cine mis offrant (es matinee s 

* I LA POOL f LOUISE MARLLAU 

"—CHARLOTTE" 

RAMPLING 
n i 

/^La glace... Le feu... La bagarre 

Pour être le meilleur. 

ALBANIE CUILHE 

C O M M A N D O 

_ 
|^§aaaaaMW*vaaaaam^^l[ïa^HfP¥>V*«o«*9^Haafc^^^»^. «ï3HflHHHH_3Kïal 

14. 

VERSION 
ANGLAISE 

vi x 
PALACE. 
KENT et 
DORVAL 

'OUHdBLOOD 
VERSAILLES 

E N N O M I N A T I O N P O U R 4 C É S A R S 

S A N S T O I T 
N I L O I 

[VENISE 8S 

SANDRINE 
BONNAIRE 

EN NOMINATION POUR 11 OSCARS \i\ J» 
incluant: MEILLEUR FILM — 

STEVEN 
VBJERG 

M I U L f U t i ACTRICE 
WMOOPI GOLDBERG 
MEIUEURI ACTRICF DÉ SOUTHN: 
Margaro l Av•>y 
Oprah Win f rey 

M I H . U I M SCENARIO 
Menno M » y | » i 

S h e r b x k 
-HOLMES 

• L S j l J j * 
yBj^SB3SL__i1i . 1 1 

WÊBBt"("A. " r n : l S l \mm^-^- '' "'"*"'' 

î l i l 
*I7!T 

Ln film de 
PIER PAOLO PASOLINI 

Version anglais* SALO^ 
OR THE 120 DAYS 

OF SODOM 
70MM 

Adwltes U.00 
MottseMtt .....SI.M 
Enfants tt kg* r»r M M 

Aucun l i r n . . P« 

En exclusivité à ^ 
MONTRÉALI 

R E V O L U T I O N 
P A C I N O 

Pas besoin d'un permis de conduire ç * 
pour atteindre les étoiles. 

V E H S I O N F R A N Ç A I S E Q(J RÉALISATEUR 

gfflgB OE 'GREMLINS* 

Aucun 
L a i n e i Pasier 

RAN 
» AKJRA KUROSAWA 

Mi Franc 
PARISlF. 

Version Francalt* au 
" VIN 

V » n Japonais* avoc 
t l f r . i anglais au KENT 

(3B E l j S P ^ 

EN NOMINATION POUR 2 OSCARS 

COCOON 
Version 

Française 

SI VERSION FRANÇAISE 

—m EN 
N O M I N A T I O N 

POl 'R 8 OSCARS 

EN " 
NOMINATION 

POUR I OSCARS 

MEILLEUR FILM 

CONTRAINTS K S'EPOUSER || 1 | | Il L~Lf. 

r m 
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FAITES ÉVALUER VOS BIJOUX 
GRATUITEMENT 
au laboratoire de 
pierres précieuses 
Des gemmologues 
professionnels seront sur 
place pour identifier 
gratuitement vos pierres 
précieuses, lines ou 
ornementales et établir en 

quelques minutes la valeur de vos pierres gemmes. 

Une initiative du Club de minéralogie dt Montreal 

7 au 11 FÉVRIER 
PLACE BON AVENTURE 

VtNOPf O'AU t,'MANCM€ l«»r»j??ti LUNDI MABOl 1 2?n 

PETR BAR A N , MAÎTRE DE L ' ILLUSION 

Des marionnettes à l'âge de Star War 
Timptl» dans un v»mt ot lait u n » product ion d u 
theatre de marionnettes L Il lusion presentee a la 
Ma ison Theat re . 255 O n t a n u Est . iusqu au 23 lé­
vrier Coi iect i t d auteurs Coméd ien Pair Ba ran 
Mus ique de S u ; « C o t e 

am M a r i o n n e t t i s t e et co rne-
— d i e n , Pet r Baran racon te 
aux publ ic de quatre à huit ans, 
sur la scène de la Maison Théâ ­
tre, une belle histoire poét ique, 
ce l le d ' u n en fan t q u i , s 'étant 

R A Y M O N D B E R N A T C H E Z 

levé t rop tot, s 'évei l le dans la 
no i rceur et croi t le solei l d isparu 
d u f i r m a m e n t à tou t j ama is . 
Malgré la peur, l 'Enfant part i ra 
dans la nui t à la conquête de 
l'astre d u jour et v i v r a , chemin 
faisant, diverses expériences. 

Le petit monde de la Maison 
Théât re apprécie ce spectacle et 
ne ménage pas ses in tervent ions, 
s'adressant régul ièrement à Petr 
Baran qu i interprète le rôle de 
R e d i n g u i - R c d i n g o t t c , un c o n ­
teur se déplaçant avec sa roulot­
te tirée par le cheval Char lo t te . 

Le cheval Char lo t te , c'est une 
mar ionnet te construi te avec des 
éléments amovibles qu i se trans­
formera, dans le cours de la re­
p r é s e n t a t i o n , en p o i s s o n , en 

Un enfant qui part à la re­
cherche du soleil d isparu . 

moust ique, en h iboux puis en 
monstrueuse tempête. 

Baran joue, de la même ma­
nière, avec tous les éléments. 

Sa roulot te dev ient castelet, le 
co rne t d ' u n g r a m o p h o n e sert 
ensuite de por te-vo ix aussi bien 
que de périscope. 

À l ' in tér ieur d u castelet, des 
panneaux coulissants ou pivo­
tan ts r e p r é s e n t e n t , s e l o n le 
mode d'assemblage, aussi bien la 
maison de l 'Enfant , qu 'une ber­
ge escarpée aux abords d 'une r i ­
v ière, ou un bois p ro fond . 

Et les petits spectateurs sont 
fascinés par tout ce mouvement , 
ces choses qui se font et se dé­
font sous leurs yeux pour consti­
tuer autant d 'un ivers imaginai­
res. 

Mais les deux grandes trou­
vail les de Baran sont la reconst i­
tu t ion d 'un vaisseau spatial à 
part i r du lit de l 'Enfant et la 
tempête. Pour ce qu i est de la 
navette spatiale, tout y est, jus­
qu 'au réacteur de queue repré­
senté par un verre de lait. U n bâ­
tonnet pyro techn ique, f iche a 
l 'extrémité, suggère, une fois al­

lumé, la combust ion du carbu­
rant de la fusée. Pour ce qui est 
de la tempête, Baran a su la re­
c rée r en u t i l i san t j u d i c i e u s e ­
ment plusieurs mètres de tissus 
soyeux. 

Le comédien, conteur , qui ma­
nipule à vue la mar ionnette re­
présentant l 'Enfant , s'adresse à 
son jeune publ ic dans une lan­
gue poétique. 

Tempête dans un verre de 
lait, c'est une bonne histoire, i l ­
lus t rée b r i l l a m m e n t , un beau 
texte, d u travail professionnel , 
soigné, témoignant du respect 
d u Théât re de l ' I l lusion pour ses 
jeunes spectateurs. 
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BEAUMARK: DES SOLUTIONS RAPIDES A PRIX ABORDABLES! 

3 8 9 98 
Ord. 

449.98 N° 02220 1 2 9 98 
N° 09968 

$60 de rabais sur micro-ondes compact électronique Beaumark 
• 650 W pour répondre à vos besoins 

de cuisson 
• 0,8 pi ! d'espace utile. Assez grand pour la 

plupart des contenants de cuisine 
• Commandes électroniques faciles à régler 
• Sonde de température qui permet une 

cuisson en fonction de la température et 
du temps, pour ne rien laisser au hasard 

• 10 intensités de cuisson pour de meilleurs 
résultats 

• Deux niveaux de mémoire permettant de 
régler la durée et l'intensité de la cuisson 
à I avance 

•Peut être installé sous une armoire de 
cuisine (avec l'achat du nécessaire pour 
installation, 29.98 

• Horloge 
•29,2 cm H x 55,2 cm L 

x 33cmP(11V2"H' 
x 213/4" Lx 13" P). 
Hors de photo 

Meuble pour four à micro-ondes 
• Attrayante mélamine fini chêne 
• Pratiques roulettes doubles 
• Finition à l'arrière 
• Compartiment de rangement supérieur 

avec abattant 
• Compartiment de rangement inférieur 

avec deux portes à charnières 
• 86,4 cm H x 68,6 cm L x 49.5 cm P 

(34" H x 27 "L x 19V2" P) 

VOYEZ NOTRE PROGRAMME DE GARANTIE PROLONGEE BEAUMARK 

eau#mark 
Un succès retentissant 

98 
Ord 

299.98 

$20 de rabais N° 98302 

sur aspirateur 
avec électrobrosse 
• Brosse à dépoussiérer pour déloger 

la saleté 
• Réglage automatique en fonction de la 

hauteur des poils du tapis 
• 4 accessoires comprenant: rallonge en 

acier, brosse et bec plat de dépoussiérage 
• Bande protectrice 
• Commande et réglage de puissance 

au pied 
• Corde de rallonge de 20 pieds 
• Comprend un pratique porte-accessoires 
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